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Présentation de l'éditeur

 

La péninsule des Balkans, qui forme la partie sud-est de l’Europe, semble différente du reste de notre continent. C’est une région mal connue et tenue en suspicion. Ce livre nous permet de comprendre sa diversité géographique et humaine et les étapes marquantes de son histoire. Il recherche l’origine des différences en question : la fragmentation du terrain et des communautés humaines ; de vieilles fractures religieuses et culturelles exacerbées par l’histoire ; le poids des oppressions anciennes (un demi-millénaire de domination ottomane) et récentes (un demi-siècle de communisme) ; une conception de la nation importée d’Europe au XIXe siècle, mais poussée ici à ses extrêmes conséquences ; et l’exploitation permanente des situations conflictuelles locales par les grandes puissances, au gré de leurs intérêts propres. 

Cet examen permet d’éclairer les causes et le déroulement des conflits balkaniques de la fin du XXe siècle, d’apprécier les chances qu’offre à cette région la construction européenne et, enfin, de mesurer les dangers qui la menacent dans un monde en crise.

Un « essentiel » pour comprendre les Balkans : ses héritages et ses évolutions, mais aussi les enjeux géopolitiques qui l’agitent depuis la fin du siècle dernier.

Paul Garde, professeur émérite à l’université de Provence (Aix-en-Provence), a également enseigné dans les universités Yale et Columbia (États-Unis) et à l’université de Genève. Spécialiste des Balkans, il est notamment l’auteur de Vie et Mort de la Yougoslavie (Fayard, 1992), Fin de siècle dans les Balkans (Odile Jacob, 2001) et Le Discours balkanique (Fayard, 2004).
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Les États balkaniques



Les cinq États balkaniques (Turquie non comprise) qui ont existé entre 1918 et 1991 sont devenus onze depuis l'éclatement de la Yougoslavie.





	 


La première fois qu'apparaît un mot relevant d'un vocabulaire spécialisé, explicité dans le glossaire qui se trouve à la fin de l'ouvrage, il est suivi d'un astérisque.







Introduction

Situer les Balkans


La péninsule balkanique s'enfonce au sud-est de l'Europe entre des mers, fragments de la Méditerranée, qui la bordent sur trois côtés, de Trieste à Odessa : mers Adriatique et Ionienne à l'ouest, mers Égée et de Marmara au sud, mer Noire à l'est. Par les détroits turcs, Bosphore et Dardanelles, elle est toute proche de l'Asie Mineure.

Au nord, rien ne sépare cet espace (qu'on appelle aussi « Europe du Sud-Est ») du reste du continent. Du point de vue proprement géographique, on pourrait lui donner comme bornes les cours du Danube et de son affluent la Save. Les régions au sud de ces cours d'eau constituent, pourrait-on dire, les Balkans proprement dits. Elles sont presque entièrement couvertes de montagnes (c'est le sens du mot balkan en turc), et les massifs qu'elles forment ne se relient pas directement à ceux du reste de l'Europe.

Mais des considérations historiques nous incitent à y adjoindre des régions situées plus au nord, qu'on pourrait appeler « prébalkaniques », dont les vastes plaines et les étroites montagnes ne sont, géographiquement, que la continuation des reliefs européens.

Durant un demi-millénaire, du XIVe au XIXe siècle, la quasi-totalité de la péninsule a été soumise à la domination d'une puissance extérieure venue d'Asie, l'Empire ottoman, qui l'a profondément marquée dans sa vie matérielle et culturelle. Cette conquête ne s'est pas arrêtée aux cours d'eau cités ci-dessus, mais s'est étendue bien au-delà, et notamment, au nord du Danube, à la plus grande partie de la Roumanie actuelle : la Valachie* et la Moldavie* ont été des principautés vassales du sultan. Ces régions ont ainsi partagé le sort des Balkans proprement dits. À la veille de la Première Guerre mondiale, on appelait généralement « balkaniques » les sept territoires européens qui, entre 1800 et 1913, avaient échappé à la domination turque, soit six petits « États balkaniques » indépendants : Albanie, Bulgarie, Grèce, Monténégro, Roumanie et Serbie, plus la Bosnie, ex-province turque alors annexée à l'empire des Habsbourg.

Avec les traités de 1919, deux de ces États se sont considérablement agrandis vers le nord au détriment de ce même empire. Ce sont la Roumanie et la Yougoslavie – cette dernière, héritière de la Serbie, grossie du Monténégro et de la Bosnie. Les espaces prébalkaniques alors acquis par ces deux pays : Bucovine*, Transylvanie* et Banat*, devenus roumains ; Voïvodine*, Croatie et Slovénie, devenues yougoslaves, ont été pendant tout le XXe siècle étroitement liés à l'histoire balkanique, et on ne saurait évoquer celle-ci sans les y inclure.

En revanche, à l'extrême angle sud-est du continent, nous exclurons la Turquie d'Europe. Ce territoire, exigu quoique très peuplé (il contient la plus grande ville et ancienne capitale des Balkans, Istanbul), fait incontestablement partie de la péninsule, mais, du point de vue de la géographie humaine, il ne peut être séparé de la Turquie d'Asie.

Nous prendrons donc pour objet de ce livre les cinq « États balkaniques » tels qu'ils ont existé entre 1945 et 1991 : Albanie, Bulgarie, Grèce, Roumanie, Yougoslavie. Sur ce qui fut le territoire de cette dernière on trouve aujourd'hui sept États : Croatie, Slovénie (date de l'indépendance : 1991), Bosnie-Herzégovine, Macédoine (1992), Monténégro, Serbie (2006), Kosovo (2008 ; nous reviendrons sur les contestations qui entourent cette dernière indépendance).

Il se trouve que, pour des raisons historiques, le nom de « Balkans » a mauvaise presse : personne ne veut « être balkanique ». Mais les régions géographiques, au contraire des États, n'ont pas besoin de frontières nettement tracées, aucune délimitation ne s'impose d'elle-même. La liste proposée ci-dessus, ni meilleure ni pire qu'une autre, est purement pragmatique, commandée par les besoins du présent ouvrage, où les faits du XXe siècle tiennent une place prépondérante. Elle n'a pas de valeur ontologique et n'implique nullement l'affirmation que tel pays « est » balkanique, ou que tel autre « ne l'est pas ».




	
États (capitale)


	
Superficie en milliers de km2 (France : 551)


	
Population en millions d'habitants (France : 61,6)


	
PIB par habitant en milliers de dollars (France : 33,1)


	
Histoire





	
Albanie (Tirana)


	
 29


	
 3,2


	
 6,2


	
 OC





	
Bosnie-Herzégovine (Sarajevo)


	
 51


	
 3,9


	
 6,9


	
 OCY





	
Bulgarie (Sofia)


	
111


	
 7,6


	
11,3


	
 OCE





	
Croatie (Zagreb)


	
 57


	
 4,5


	
15,5


	
 CY





	
Grèce (Athènes)


	
132


	
11,1


	
29,1


	
 OEeuro





	
Kosovo (PrisHacektina)


	
 11


	
 2,1


	
1,8


	
 OCYeuro





	
Macédoine (Skopje)


	
 26


	
 2  


	
 8,4


	
 OCY





	
Monténégro (Podgorica)


	
 14


	
 0,6


	
 3,8


	
 OCYeuro





	
Roumanie (Bucarest)


	
237


	
21,4


	
11,3


	
 OCE





	
Serbie (Belgrade)


	
 77


	
 7,5


	
10,3


	
 OCY





	
Slovénie (Ljubljana)


	
 20


	
 2  


	
27,2


	
 CYEeuro





	
Total


	
765


	
65,9


	
	




O : a appartenu à l'Empire ottoman ; 

C : a connu un régime communiste ; 

Y : a été inclus dans la Yougoslavie ; 

E : est membre de l'Union européenne ; 

euro : a pour monnaie l'euro1.










Première partie

Espace et temps balkaniques





1

Le sol



Les Balkans proprement dits

Trois régions montagneuses, au sud, à l'ouest et à l'est, encadrent une partie centrale traversée par une succession de larges vallées.

La partie sud se rétrécit et s'enfonce entre les mers Ionienne et Égée par une presqu'île que découpent des golfes profonds et qu'entourent une multitude d'îles : c'est la Grèce. Ce pays maritime est presque entièrement couvert de montagnes jeunes, qui culminent au mont Olympe (2 917 m). Dans les espaces exigus entre les montagnes et la mer se nichent de petits bassins fertiles. Les meilleures communications ont longtemps été maritimes. La Grèce jouit d'un climat méditerranéen : hivers doux, étés chauds et secs. Elle s'oppose de ce point de vue à toutes les autres régions balkaniques (sauf la frange adriatique), qui ont un climat nettement continental : hivers froids, étés chauds et irrégulièrement pluvieux.

L'ouest de la péninsule est couvert de massifs montagneux formant un ensemble dense qui constitue une véritable forteresse. Le long de la côte adriatique s'élève la jeune chaîne des Alpes dinariques, qui culmine dans le Monténégro au mont Durmitor (2 523 m). Dans la mer, cette montagne s'éparpille en un chapelet d'îles. Vers l'intérieur des terres, elle se prolonge directement par un vaste ensemble de massifs, moins élevés mais non moins enchevêtrés. Aucune voie de transit commode ne les traverse. Cette région forme plusieurs États : au sud, l'Albanie ; au centre, le Monténégro ; au nord, s'étalant vers l'intérieur, la Bosnie-Herzégovine, et, sur la frange côtière, un fragment de la Croatie (Dalmatie* et Istrie*, avec les îles).
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Les Balkans
 Relief et régions naturelles.



Au centre des Balkans court, de la mer Égée jusqu'au Danube, un large couloir sud-nord : le sillon formé par les vallées du Vardar et de la Morava. Le Vardar se jette dans la mer Égée près de Salonique en Grèce, et la Morava dans le Danube, non loin de Belgrade. Les deux vallées sont reliées par un seuil peu élevé. C'est la grande voie de communication entre l'Europe et la Grèce. Le bassin du Vardar correspond à la Macédoine (province grecque au sud, république de l'ex-Yougoslavie aujourd'hui indépendante au nord) et celui de la Morava ainsi que les montagnes qui l'entourent constituent l'essentiel de la Serbie, avec au sud-ouest deux petites plaines qui forment le Kosovo.

L'est de la péninsule est occupé par la Bulgarie. Les plaines et les chaînes de montagnes alternent. Au sud, non loin de la mer Égée, on trouve divers massifs anciens (Rhodope) ou jeunes (Pirin, Rila, avec le plus haut sommet des Balkans, le mont Musala, 2 925 m) ; puis la large plaine de la Maritsa. Plus au nord se trouve la chaîne allongée et usée de la Stara Planina (la « Vieille Montagne »), cœur du pays bulgare, qu'elle coupe en deux d'ouest en est sur toute sa longueur ; enfin, le large plateau bordant le Danube. La barrière de la Stara Planina rend malcommodes les communications nord-sud, mais la Bulgarie est traversée dans le sens ouest-est par la grande voie naturelle entre l'Europe et l'Orient, qui part de Belgrade pour mener à Istanbul en passant par Sofia.




La zone prébalkanique

Au nord-ouest, on rencontre le prolongement de deux régions naturelles d'Europe centrale : les Alpes et la plaine pannonienne*. Les Alpes orientales commencent en Autriche et en Italie, et s'achèvent en Slovénie. Ce dernier pays, presque entièrement montagnard, très semblable à l'Autriche voisine, culmine au mont Triglav (2 863 m).

La plaine pannonienne s'étend de part et d'autre du Danube. Elle a son centre en Hongrie, mais elle englobe aussi, plus au sud, la majeure partie du territoire de la Croatie, et comprend la Croatie du Nord* avec Zagreb, dans les collines adossées aux Alpes, et la Slavonie*, dans la plaine proprement dite. Le même plat pays continue à l'est, dans la Voïvodine serbe et le Banat roumain.

Au nord-est, d'autres prolongements de montagnes et de plaines est-européennes constituent la Roumanie. La chaîne des Carpates, qui traverse la Slovaquie, la Pologne et l'Ukraine, se termine, au sud, par l'arc des Alpes de Transylvanie (mont Moldoveanul, 2 543 m), et par la Transylvanie elle-même, région de collines à l'intérieur de cet arc. Du côté extérieur, la Moldavie à l'est, sur la frontière de l'ancienne URSS, la Valachie avec Bucarest au sud, le long du Danube, et la Dobroudja* au sud-est, entre bas Danube et mer Noire, ne sont que l'extrémité de l'immense plaine russo-ukrainienne.




Aperçu économique et géopolitique

Du point de vue agricole, les plaines céréalières de la zone prébalkanique et de certaines parties de la Bulgarie ainsi que les régions de polyculture du nord de la Serbie s'opposent aux cultures pauvres des zones montagneuses ou méditerranéennes. Les ressources minières sont variées, mais peu abondantes.

Dans cette région longtemps seulement rurale, l'industrie s'est développée à l'époque communiste sous forme d'entreprises géantes et peu rentables, comme les aciéries de Zenica en Bosnie ou de Pernik en Bulgarie, ou orientées uniquement vers le marché soviétique, comme les industries de transformation bulgares. Seuls parmi les anciens pays communistes ceux du Nord-Ouest ont des industries légères adaptées au marché mondial : la Slovénie surtout, mais aussi la Croatie, ainsi que la Voïvodine et la région de Belgrade en Serbie. Quant à la Grèce, qui n'a jamais été communiste et appartient depuis 1981 à l'Union européenne, elle a créé, principalement dans les dernières décennies, des industries légères diverses.

La Grèce est riche aussi de sa flotte marchande (15 % du tonnage mondial, si l'on compte les pavillons de complaisance) et du tourisme, pour lequel elle occupe la quatrième place en Europe. Celui-ci est florissant également en Croatie et au Monténégro, le long de la côte adriatique.

Les régions les plus actives sont celles qui sont tournées vers l'extérieur : le Nord-Ouest vers l'Europe, la Grèce vers la mer. Ce sont aussi les parties de la péninsule qui, dans l'histoire, ont échappé à l'une ou à l'autre des oppressions : le Nord-Ouest a échappé à l'Empire ottoman, la Grèce au communisme.

Les Balkans sont ainsi une région centrifuge. Le Nord et le Sud communiquent facilement avec l'extérieur, l'un par terre, l'autre par mer. Le cœur de la péninsule, en revanche, et surtout sa partie occidentale, difficilement accessible, est replié sur lui-même. Malgré la bonne voie nord-sud du sillon Morava-Vardar, et les voies ouest-est qui courent à travers la Bulgarie, la péninsule a souvent été un obstacle plutôt qu'une voie de passage entre l'Europe occidentale et l'Orient. Pendant des siècles, jusqu'à l'apparition du chemin de fer (le fameux Orient-Express), les communications entre ces deux parties du monde ont été surtout maritimes, et ont contourné la péninsule.

La région est divisée, ne serait-ce que par le relief, en de multiples fragments mal reliés les uns aux autres. Les facteurs d'unité sont faibles.

Parmi les onze États des Balkans, il en est un qui, parce qu'il se trouve exactement au centre de la péninsule, est au carrefour de toutes les communications intérieures : c'est la Serbie. La Serbie a une frontière commune avec tous les autres pays balkaniques, sauf trois (Grèce, Albanie et Slovénie), mais pas de débouché sur la mer. Il est donc naturel que ses rapports avec tous ses voisins soient au cœur de la plupart des problèmes balkaniques.









2

Les hommes



Les grands ensembles

Les populations des Balkans peuvent être classées selon divers critères, en particulier linguistiques ou religieux. Considérons de chacun de ces points de vue de grands ensembles, en ne prenant en compte que la population majoritaire de chaque État.
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Les grands ensembles linguistiques

Quatre groupes linguistiques (ci-dessus), trois confessions religieuses (ci-contre) : ainsi se répartissent les populations des Balkans, en ne considérant dans chacun des onze États que la nation majoritaire. Dans le détail, la répartition est infiniment plus complexe►.
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Les grands ensembles religieux
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Les Balkans en 1750 et les aires culturelles



Les trois grandes « aires culturelles », faciles à distinguer dans les Balkans actuels, correspondent à peu près aux trois dominations politiques (ottomane, autrichienne, vénitienne) du XVIII e siècle.

Linguistiquement, la grande majorité de la population des Balkans se scinde en quatre groupes, dont les langues appartiennent toutes à la famille indo-européenne*. Ce sont, du sud au nord, les Grecs (10 millions), les Albanais (6 millions), les Slaves (25 millions) et les Latins, représentés par les Roumains (20 millions). Les Slaves, historiquement les derniers venus, sont donc les plus nombreux et occupent une longue bande centrale coupant la péninsule du nord-ouest au sud-est, des Alpes à la mer Noire. Ils englobent sept peuples : les Slovènes, les Croates, les Bosniaques*, les Monténégrins, les Serbes, les Macédoniens et les Bulgares (tous, sauf ces derniers, ont appartenu au XXe siècle à l'État yougoslave).

On peut aussi classer ces peuples selon leur tradition religieuse. Les plus nombreux sont les orthodoxes, qui couvrent les trois quarts des Balkans, sauf l'Ouest et le Nord-Ouest. Ils englobent presque tous les Grecs, Macédoniens, Serbes, Monténégrins, Bulgares et Roumains. Les catholiques se rencontrent dans le Nord-Ouest. Ce sont essentiellement les Croates et les Slovènes, plus diverses minorités. Enfin, on rencontre des îlots musulmans en différents points, mais les plus importants sont dans l'Ouest, où deux peuples ont majoritairement embrassé l'islam : les Albanais et les Bosniaques. Il y aurait en tout, en chiffres ronds, 45 millions d'orthodoxes, moins de 10 millions de catholiques et autant de musulmans.

Il n'existe aucune corrélation, est-il besoin de le rappeler, entre les appartenances linguistiques et confessionnelles : les Slaves, les Albanais et les Latins sont divisés religieusement. En Albanie ou en Bosnie, musulmans et chrétiens parlent la même langue. Un peuple peut être de langue latine et cependant de tradition orthodoxe, comme les Roumains, ou de langue slave et en même temps de tradition catholique, comme les Slovènes et les Croates.

On pourrait encore discerner, du point de vue de la culture matérielle (modes de vie, usages, architecture, cuisine…) de grandes « aires culturelles », selon l'expression du géographe André Blanc1, qui correspondent en partie à l'influence d'anciens empires. La côte adriatique, jadis vénitienne, fait penser à l'Italie. Tout le Nord-Ouest ainsi que la Transylvanie, longtemps autrichiens, ne diffèrent en rien de l'Europe centrale. Le reste, les trois quarts de la péninsule, marqué par les influences ottomane et byzantine, par l'islam et l'orthodoxie, a des traits communs avec la Turquie, ou tout au moins avec le pourtour maritime de ce pays.




Ethnies et nations

Mais la complexité humaine des Balkans demande une approche plus fine. L'habitant de ces régions se caractérise avant tout par le sentiment, généralement très fort, d'être membre d'un groupe humain qu'on peut appeler ethnie*. Cette appartenance ne coïncide en aucune façon avec la localisation dans un État. Il va sans dire qu'elle n'a rien à voir avec les traits biologiques, dits « raciaux », auxquels la science du XIXe siècle, plus tard exploitée par le nazisme, accordait une importance indue : elle est purement culturelle. Elle est subjective et n'est pas obligatoirement déterminée par un seul des critères objectifs (linguistique, religieux, géographique) que nous avons examinés jusqu'ici. La langue est certes le facteur le plus important, mais non le seul. Étant subjectif, le sentiment d'appartenance ethnique peut varier au long des générations, et nous n'en tiendrons compte que dans son état actuel. Mais il est d'une très grande force, et on se condamne à ne rien comprendre aux Balkans si on le néglige.

Quant à la nation* (ou au peuple*, ces deux mots désignent, envisagée de points de vue différents, la même réalité), elle se définit, selon la célèbre formule de Renan, par « le désir de vivre ensemble2 ». Or, dans toute la partie centrale et orientale de l'Europe (il en va autrement chez nous, en Europe occidentale), ce sont justement les membres d'une même ethnie, pourvu qu'elle soit assez nombreuse et compacte, qui éprouvent – et avec quelle force ! – un tel désir. Nous pouvons donc, dans le cadre balkanique, appeler nation ou peuple toute ethnie ayant un minimum d'assise territoriale, à l'exclusion de celles qui sont trop peu nombreuses ou trop dispersées. Ainsi l'appartenance nationale, ou nationalité*, n'est dans ces pays qu'un cas particulier de l'appartenance ethnique. Elle est distincte de l'appartenance à un État, ou citoyenneté*. Sur le plan juridique, tous les pays balkaniques sauf la Grèce reconnaissent cette différence. Elle n'existe pas en droit français, mais, dans les Balkans, comme dans bien d'autres régions du monde, elle correspond à une réalité sociologique profonde et ne saurait être négligée.




Subdivision des Slaves

Dès les origines, les Slaves balkaniques étaient divisés en plusieurs groupes : Slovènes, Croates, Serbes, Bulgares. Les dialectes des Slovènes et des Bulgares étaient nettement différenciés, tandis que ceux des Croates et des Serbes appartenaient à un même ensemble assez uniforme (désigné à l'époque moderne par le nom de « serbo-croate* »).

Plus tard, de nouvelles distinctions sont apparues. Les plus importantes ont été fondées sur un critère religieux. Après la conquête turque (XVe siècle), les Slaves de Bosnie de langue serbo-croate convertis à l'islam se sont considérés comme une communauté séparée. Ils ont d'abord été appelés improprement « Turcs », plus tard (à partir de 1968) « Musulmans* » (avec majuscule), aujourd'hui enfin (depuis 1993) « Bosniaques » (nom qu'ils revendiquent et que nous leur donnons ici). Dans les mêmes régions, tous les orthodoxes en sont venus peu à peu à se considérer comme « Serbes » et tous les catholiques comme « Croates », processus achevé au XIXe siècle. Chacun de ces termes avait une extension différente dans le passé, mais au cours des deux derniers siècles ils se sont calqués entièrement sur les appartenances confessionnelles.

D'autres prises de conscience nationale ne se sont affirmées qu'au XXe siècle. Après 1945, le régime titiste, jouant les petits peuples contre les grands, a incité les Macédoniens à se distinguer des Bulgares, et les Monténégrins des Serbes, c'est-à-dire à considérer comme nationales des désignations tenues précédemment pour régionales. Ces différenciations semblent avoir été le plus souvent adoptées par les intéressés.

On distingue donc actuellement sept peuples slaves balkaniques, dont l'effectif en millions est à peu près le suivant : Slovènes (1,7), Croates (4,6), Bosniaques (2,6), Monténégrins (0,3), Serbes (8,6), Macédoniens (1,3), Bulgares (6).
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Les peuples balkaniques

Nulle part dans les Balkans l'appartenance ethnique ne coïncide avec les frontières politiques.



Soulignons que ces chiffres, comme tous ceux qui seront donnés plus loin concernant l'effectif des populations, sont des évaluations approximatives, calculées au mieux à partir de sources parfois disparates. Aujourd'hui comme autrefois, certaines données ne figurent pas dans les recensements officiels, et ces derniers ne sont pas toujours fiables : ils ont été à divers moments impossibles à organiser ; ils sont parfois boycottés par certaines populations ; les critères de classement peuvent varier selon les pays et les époques ; enfin, les déclarations des intéressés, qui sont la seule source possible de détermination de l'appartenance nationale, peuvent être influencées par des pressions politiques ou des calculs d'intérêt. On peut néanmoins risquer des estimations crédibles pour les groupes les plus nombreux, ceux énumérés jusqu'ici, et proposer des ordres de grandeur pour les autres, dont nous allons maintenant parler. 




Minorités nationales

Nulle part dans les Balkans, ni en pays slave ni ailleurs, les frontières des États ne coïncident avec celles des peuples. Il y existe donc des minorités nationales, c'est-à-dire des groupes humains dont l'identité ethnique ne correspond pas à l'appartenance étatique.

Des minorités peu nombreuses (quelques milliers) se rencontrent le long de presque toutes les frontières, par exemple des Serbes en Roumanie et vice versa, des Croates en Hongrie et vice versa ; des Albanais et des Bosniaques au Monténégro, des Bulgares en Serbie, des Slovènes en Autriche et en Italie, des Ukrainiens en Roumanie, des Italiens en Croatie, etc. Ailleurs, le débordement est plus important : 100 000 Turcs en Grèce (Thrace*) ; un nombre inconnu, mais important, de Slaves (Bulgares ou Macédoniens) au nord de la Grèce ; 100 000 Grecs au sud de l'Albanie ; en Serbie, enfin, 300 000 Hongrois au nord, en Voïvodine, et 150 000 Bosniaques (musulmans) au sud, dans le Sandjak*.

Certaines minorités, plus nombreuses encore, ne sont pas cantonnées dans les régions frontalières. C'est le cas des Turcs de Bulgarie, qui sont environ 600 000, soit 9,4 % de la population. Ils sont nombreux aussi bien au sud-est, près de la frontière turque, qu'au nord-est, dans la plaine danubienne. Il y a aussi des Turcs en Macédoine et au Kosovo. De même, les Hongrois de Roumanie vivent dans toute la Transylvanie et au Banat, mais sont particulièrement groupés en Transylvanie orientale, c'est-à-dire au cœur de la Roumanie et loin de la Hongrie. Ils sont environ 1,4 million, soit 9 % de la population. En Macédoine, les Albanais sont 500 000, soit un quart de la population, groupés dans la partie ouest et nord-ouest du pays et dans certains quartiers de la capitale, Skopje. 

Ces chevauchements sont le résultat de l'ancienne imbrication des populations, qui était beaucoup plus prononcée autrefois, avant que les frontières actuelles ne soient tracées. Ils n'ont cessé de se réduire depuis deux siècles, puisque la dislocation des anciens empires au profit des États balkaniques modernes s'est constamment accompagnée de déplacements et de regroupements de populations.

Ce phénomène est plus frappant encore dans les pays qui ont été ravagés par des guerres dans les années 1990. Dans toute l'ancienne Yougoslavie, la cohabitation des populations, héritée du passé, s'était maintenue plus longtemps qu'ailleurs. En 1991, les Serbes étaient 600 000 en Croatie (11,5 %), dont un quart dans une région allongée le long de la frontière bosnienne (les anciens « Confins militaires* » ou « Krajina* »), le reste un peu partout, surtout dans les villes ; 1,3 million en Bosnie (31 %), dans tout le pays mais principalement dans le nord-ouest, loin de la frontière serbe ; et 200 000 au Kosovo (10 %). Les Croates étaient 750 000 en Bosnie (18 %), nombreux surtout dans l'Herzégovine occidentale, près de la frontière croate, mais présents aussi en nombre dans bien d'autres régions du pays. À cette date (1991), 42 % des Albanais, 24 % des Serbes et 19 % des Croates (de même que 32 % des Hongrois) vivaient hors de l'État qui porte leur nom. Les Croates ne représentaient que 78 %, les Serbes 65 %, les Macédoniens 62 % des habitants de leurs pays respectifs ; et en Bosnie, aucun peuple n'avait la majorité absolue, puisque les Bosniaques n'étaient que 44 %. 

Aujourd'hui, du fait des conflits des années 1990, cette diversité a été considérablement réduite. Les Serbes ne sont plus que 4,5 % (au lieu de 11,5 %) en Croatie et 5 % (au lieu de 10 %) au Kosovo. Les Croates sont 0,9 % (au lieu de 1,8 %) en Serbie, et 15 % (au lieu de 18 %) en Bosnie. Surtout, dans ce dernier pays, les trois populations : Bosniaques musulmans, Serbes et Croates, vivaient jusque-là sur tout le territoire mélangés dans diverses proportions. Aujourd'hui, ils sont pour la plupart regroupés au sein de régions ethniquement homogènes. Le voisinage quotidien a dans une large mesure disparu. Il en est de même, et plus gravement encore, au Kosovo, où les Serbes (de même que d'autres minorités) étaient jadis répartis un peu partout, et sont aujourd'hui regroupés dans des zones particulières. 

Il faudrait mentionner encore des minorités très dispersées. Dans toutes les régions au sud du Danube, on trouve des populations, appelées par leurs voisins « Valaques* », dont les dialectes sont apparentés au roumain : parlers daco-roumains*, très proches de cette langue, dans le bassin danubien, en Serbie et en Bulgarie du Nord ; et parlers macédo-roumains*, sensiblement différents, plus au sud, en Grèce, en Macédoine, en Albanie et en Bulgarie du Sud. Les membres de ce deuxième groupe se donnent le nom d'« Aroumains* ». Tous s'assimilent facilement aux peuples voisins (Grecs, Macédoniens, Serbes, etc.), et de ce fait leur nombre est difficile à évaluer (ils sont sans doute plus de 200 000).

D'autres minorités sont venues de plus loin, les unes d'Orient : Tatars et Tcherkesses musulmans, en Bulgarie ; Arméniens chrétiens, en Bulgarie et en Roumanie ; les autres d'Europe centrale (Allemands en Transylvanie ; Tchèques, Slovaques, Ruthènes* et Ukrainiens en Croatie et en Voïvodine) ; un peu partout des Juifs, ashkénazes au nord (Croatie, Roumanie), séfarades au sud, de la Grèce à la Bosnie. Ces populations juives étaient très nombreuses avant la Shoah, elles étaient majoritaires dans la grande ville de Salonique en Grèce ; elles sont très réduites aujourd'hui. Partout, enfin, vivent des Roms (appelés aussi « Tsiganes »), qui sont sans doute entre 1 et 2 millions dans l'ensemble des Balkans. Au Kosovo, on trouve aussi, en petit nombre, des « Ashkalis » et des « Égyptiens » : c'est le nom que se donnent deux groupes relativement restreints de Roms, de langue albanaise.




Minorités religieuses

Dans toute la péninsule, le lien entre la nation et la confession religieuse est très fort. Chaque ethnie (à quelques exceptions près) appartient traditionnellement à une seule et même religion. Nous avons déjà défini cette appartenance pour les principales d'entre elles. Il reste à voir quelques groupes religieux minoritaires.

Outre les trois religions principales, et les petites communautés juives déjà mentionnées, on rencontre dans les Balkans environ 1 million de protestants : des Allemands et une partie des Hongrois de Roumanie, des Slovaques de Voïvodine.

Les gréco-catholiques*, appelés aussi uniates*, pratiquent, comme les orthodoxes, le rite oriental mais, contrairement à eux, reconnaissent l'autorité du pape, et appartiennent donc à l'Église catholique. Ils sont surtout nombreux parmi les Roumains de Transylvanie (sans doute près d'1 million). D'autres communautés plus réduites existent chez des Grecs des îles, chez les Ruthènes de Voïvodine, et en Croatie où les gréco-catholiques se reconnaissent comme Croates.

Les Albanais sont le seul peuple pour qui l'identification nationale est commandée seulement par la langue, et non par la religion. Selon les estimations les plus courantes, on compte parmi ceux d'Albanie 70 % de musulmans (dans tout le pays), mais aussi 20 % d'orthodoxes (au sud) et 10 % de catholiques (au nord). Ceux de l'ex-Yougoslavie sont en majorité musulmans, mais de petites minorités d'Albanais catholiques vivent au Kosovo et au Monténégro.

En pays slave, au contraire, le critère de la religion a été déterminant. En Bosnie, c'est lui qui distingue les Bosniaques des Serbes et des Croates. La même situation se retrouve ailleurs sur une plus petite échelle, chez d'autres musulmans slaves : ceux de langue bulgare vivant en Bulgarie et en Thrace grecque, appelés Pomaks* ; ceux de Macédoine parlant macédonien, dits Torbechs* ; enfin ceux qui, au sud-ouest du Kosovo, parlent un dialecte de transition entre serbe et macédonien, les Goranes*. Tous ces groupes sont mal intégrés aux peuples slaves orthodoxes qui les entourent. Ils se considèrent, et on doit les considérer, comme des ethnies distinctes.




Les Balkaniques hors des Balkans

Le sentiment d'identité nationale est si fort qu'il continue d'être revendiqué par les ressortissants des peuples balkaniques vivant ailleurs. Il existe, aux franges des Balkans, deux États aujourd'hui indépendants, peuplés majoritairement l'un de Grecs, l'autre de Roumains. Ce sont : en Méditerranée orientale l'île de Chypre, colonie anglaise jusqu'en 1960 ; et, entre Roumanie et Ukraine, la république de Moldavie (appelée Bessarabie par les Roumains), soviétique jusqu'en 1991. Ces deux pays font face à la sécession de leurs minorités (turque à Chypre, russe en Moldavie).

L'émigration a toujours été très importante dans les Balkans. Le peuplement grec qui existait depuis l'Antiquité sur toutes les rives de la Méditerranée orientale et de la mer Noire a été en grande partie éliminé au XXe siècle. Mais deux grandes vagues de départs, l'une de 1880 à 1914, l'autre après 1945, ont conduit les Grecs, les Albanais et les divers peuples de l'ex-Yougoslavie un peu partout dans le monde (les Bulgares et les Roumains ont moins participé à ce mouvement). Leurs destinations ont été les Amériques, l'Australie et de nombreux pays européens, au premier rang desquels l'Allemagne. En 1990, ces émigrés et leurs descendants, difficiles à dénombrer, étaient certainement plus de 10 millions. Ils constituent, surtout outre-mer, des communautés riches qui, après la fin du communisme, ont été influentes dans leurs pays d'origine.

Depuis cette date, l'émigration a explosé dans tous les pays balkaniques hier communistes. Des réfugiés ont fui les pays en guerre de l'ex-Yougoslavie. De là ainsi que d'Albanie, de Bulgarie, de Roumanie, nombreux sont les départs, surtout vers l'Europe occidentale, mais aussi vers l'Amérique du Nord et l'Australie, de travailleurs et de jeunes en quête d'un emploi et d'un avenir meilleur. Les destinations sont diverses : ainsi, les Roumains affluent en Europe du Sud (Italie, Espagne, Portugal), les Albanais du Kosovo en Allemagne et en Suisse, etc. Seule la Grèce, source traditionnelle d'émigration, est devenue depuis vingt ans un pays d'immigration : elle accueille environ 500 000 Albanais d'Albanie.
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L'Histoire


	Antiquité et Moyen Âge

Dans les premiers siècles de notre ère, toute la péninsule balkanique a longtemps appartenu à l'Empire romain. On y parlait grec en Grèce, latin partout ailleurs, mais des populations de langue illyrienne, ancêtres présumés des Albanais, y subsistaient. Aux VIe et VIIe siècles arrivent les Slaves, qui submergent d'abord toute la péninsule, puis se stabilisent dans la bande centrale qu'ils occupent actuellement, refoulant la plupart des Latins (les futurs Roumains) au nord du Danube.

Deux siècles avant cette invasion, en 395, l'Empire romain avait été partagé : d'un côté l'Empire romain d'Orient (Byzance), de l'autre l'Empire d'Occident (Rome), et la coupure passait au beau milieu de la péninsule. Elle laissait à l'ouest les régions qui forment aujourd'hui la Slovénie, la Croatie et la Bosnie. En tant que frontière politique, cette limite fut éphémère, mais elle devait subsister, en changeant plusieurs fois de tracé, comme ligne de démarcation religieuse entre l'Église d'Orient, celle du patriarche de Constantinople, et l'Église d'Occident, celle du pape de Rome, qui, peu à peu, s'éloignèrent l'une de l'autre. En 1054, c'est le schisme : désormais le catholicisme et l'orthodoxie s'opposent. En 1204, le conflit entre eux devient sanglant quand les croisés occidentaux prennent et saccagent Constantinople, et s'installent en maîtres dans toute la Grèce pour un demi-siècle.

Avant et après cet épisode, l'Empire romain d'Orient, que les historiens modernes appellent « Empire byzantin* », s'est perpétué et a connu une histoire brillante, mais, sauf durant de courtes périodes, il n'a englobé en Europe que les pays peuplés de Grecs. Ailleurs se créent, à diverses époques, des États plus restreints : empires bulgares du VIIe au XIe siècle et du XIIe au XIVe siècle, empire serbe des Némanides du XIIe au XIVe siècle, royaume de Croatie du IXe au XIe siècle, royaume de Bosnie au XIVe siècle.


Les Empires ottoman et autrichien

À partir du XIVe siècle, en cent cinquante ans, les Balkans sont conquis par les Turcs venus d'Asie Mineure. Les envahisseurs franchissent les Dardanelles en 1354, défont les Serbes à la bataille de Kosovo en 1389, prennent Constantinople en 1453. La Bosnie tombe en 1463, la Valachie et la Moldavie en 1476 et 1503. Au XVIe siècle, poussant plus au nord, les Turcs envahissent la Hongrie (bataille de Mohács, 1526) et occupent la plus grande partie de ce pays de 1541 à 1686. Deux fois, en 1529 et en 1683, ils viennent mettre le siège devant Vienne.

Les régions d'Europe centrale qui échappent à la conquête turque ont été regroupées dans un autre immense empire, celui des Habsbourg, qui englobe une partie de la zone prébalkanique : la Slovénie, la Croatie du Nord avec Zagreb, plus tard aussi la Transylvanie. Sur la côte, la Dalmatie et certaines îles grecques sont soumises à Venise. Dubrovnik est une république maritime indépendante, mais vassale du sultan.

La conquête ottomane amène des bouleversements considérables dans la géographie humaine de la région. Elle y introduit une troisième religion, l'islam. Elle cause aussi des dévastations et des migrations massives, en général du sud-est vers le nord-ouest. Les populations sont désormais inextricablement mêlées.

L'Empire ottoman commence à refluer à la fin du XVIIe siècle. Les Autrichiens reconquièrent toute la Hongrie, le Banat, la Voïvodine et la Slavonie. Au traité de Belgrade (1739), qui met fin à une longue série de guerres entre les deux empires, leur frontière se stabilise pour un siècle et demi sur la Save, le Danube et les crêtes des Alpes de Transylvanie.




XIXe siècle : l'ère des nations

Au XIXe siècle, le sentiment national se développe dans l'Europe entière. Toutes les nations chrétiennes sujettes des Turcs se révoltent tour à tour contre ces derniers.

Les Serbes sont les premiers à se rebeller dès 1804 sous la direction d'abord d'un paysan, Karageorges, puis à partir de 1815 sous celle de Miloš Obrenović, qui obtient en 1830 l'autonomie d'une principauté serbe réduite au nord du pays. Celle-ci s'agrandit en 1833, puis une deuxième fois en 1878, et devient un royaume pleinement indépendant. À la même époque l'indépendance du petit royaume de Monténégro, qui de fait était libre depuis longtemps, est déclarée.

La Grèce se soulève contre les Turcs en 1821 et, soutenue par la Russie, l'Angleterre et la France, voit son indépendance reconnue en 1830. D'abord limitée au Péloponnèse et à la Grèce centrale, elle s'agrandit vers le nord en 1832 et annexe la Thessalie en 1881.

La Valachie et la Moldavie, qui avaient toujours joui d'une certaine autonomie sous la suzeraineté du sultan, se réunissent en 1859 en une seule principauté de Roumanie, qui devient un royaume indépendant en 1877.

Les Bulgares se révoltent contre la Turquie en 1876 et subissent une féroce répression. Mais la Russie intervient en leur faveur et, dans une guerre de près d'un an (1877-1878), repousse les Turcs jusqu'aux portes d'Istanbul. Le traité de San Stefano, que le tsar impose à l'Empire ottoman, crée une Grande Bulgarie autonome englobant la Thrace occidentale et la plus grande partie de la Macédoine. Mais les autres puissances européennes, en particulier l'Angleterre, n'acceptent pas cette solution trop favorable aux intérêts russes, et le congrès de Berlin*, en 1878, oblige la Bulgarie à se limiter au versant nord de la Stara Planina. Le versant sud y sera ajouté en 1885, mais la Macédoine et une partie de la Thrace restent ottomanes.

De son côté, la Bosnie connaît une révolte de ses populations serbes contre les Turcs en 1875, mais elle n'obtient pas l'indépendance : elle est placée en 1878 sous occupation autrichienne ; revendiquée par la Serbie, elle sera annexée par l'Autriche en 1908.

Le réveil des nationalités se produit aussi dans l'empire des Habsbourg. Mais il n'y prend pas la forme de luttes armées, sauf lors de la révolution hongroise de 1848, réprimée par les armes. On assiste surtout à une renaissance culturelle, linguistique et littéraire des différents peuples : Hongrois, Roumains, Slovènes, Croates, Serbes. Un « mouvement yougoslave* », tendant à une union des divers peuples sud-slaves*, se développe alors, principalement en Croatie. En 1867 est signé le « compromis austro-hongrois » reconnaissant deux États distincts, autrichien et hongrois, dans le cadre de l'Empire, et l'année suivante un « compromis hungaro-croate », accordant une certaine autonomie à la Croatie. Les diverses nationalités continuent leur combat pour l'émancipation par la voie politique, dans les Parlements autrichien et hongrois.

En 1912, quatre royaumes balkaniques, Serbie, Monténégro, Grèce et Bulgarie, réussissent à s'allier pour combattre la Turquie : c'est la première guerre balkanique. Les Turcs sont battus et presque entièrement chassés d'Europe. Mais les alliés ne peuvent s'entendre sur le partage des territoires conquis. En 1913 les Bulgares attaquent leurs anciens alliés (deuxième guerre balkanique) et sont vaincus. À la suite de ces guerres, la Turquie d'Europe se réduit à la Thrace orientale. La Macédoine est, pour l'essentiel, partagée entre Serbes et Grecs, l'Albanie devient indépendante.




La Première Guerre mondiale

Elle éclate à propos des Balkans, et plus précisément de la Bosnie, annexée à l'Autriche-Hongrie mais revendiquée par la Serbie. Le prince héritier d'Autriche, l'archiduc François-Ferdinand, voulait créer dans le cadre de la monarchie, outre l'Autriche et la Hongrie, un troisième ensemble englobant toutes les régions sud-slaves de l'Empire, y compris la Bosnie, ce qui aurait ôté à la Serbie tout espoir d'annexer ce pays. Le 28 juin 1914, il est assassiné à Sarajevo par des conjurés serbes. L'Autriche rend la Serbie responsable de ce meurtre et attaque ce pays. Par le jeu des alliances, la Russie et la France, puis l'Angleterre et plus tard l'Italie entrent en guerre aux côtés des Serbes. L'Allemagne s'allie aux Autrichiens. Parmi les pays balkaniques, la Bulgarie et la Turquie rejoindront le camp austro-allemand, le Monténégro et plus tard la Roumanie et la Grèce celui des Alliés.

La guerre commence dans les Balkans ; elle est marquée, jusqu'en 1915, par une résistance victorieuse des Serbes, cela au prix d'énormes sacrifices. Cependant, les Allemands et les Autrichiens finissent par occuper tous les Balkans (Serbie, Monténégro, Roumanie) sauf la Grèce. Mais les Alliés débarquent en 1916 un corps expéditionnaire à Salonique. On se bat pendant deux ans sur le front de Macédoine et, finalement, en 1918, les troupes franco-anglo-serbes délivrent toute la Serbie et avancent en territoire austro-hongrois.

Les traités de paix se réclament officiellement du principe des nationalités, mais satisfont avant tout à l'adage « Malheur aux vaincus ». Les Empires austro-hongrois et ottoman disparaissent. La Grèce prend aux Bulgares la Thrace occidentale, aux Turcs la Thrace orientale (sauf Istanbul) et la côte asiatique de la mer Égée. La Roumanie enlève à l'Autriche-Hongrie la Transylvanie, le Banat (population en majorité roumaine, mais à forte minorité hongroise) et la Bucovine*. La Serbie, grossie du Monténégro, s'agrandit de tous les pays sud-slaves de l'empire des Habsbourg : Voïvodine, Bosnie, Croatie et Slovénie. C'est le résultat d'un accord signé à la fin de la guerre avec un « Comité » agissant au nom de ces peuples ; elle double ainsi son territoire et devient le royaume des Serbes, Croates et Slovènes* (plus tard, en 1929, royaume de Yougoslavie).

Les trois royaumes appartenant au camp allié, Grèce, Roumanie, Serbie, ont donc démesurément grossi. Seule la Grèce sera incapable de conserver ses conquêtes. En 1919, le nouveau régime républicain et nationaliste turc de Mustafa Kemal, qui a renversé le sultan, engage une guerre d'indépendance contre les Grecs et reconquiert les territoires perdus en Asie Mineure et en Thrace. Le traité de Lausanne* (1923) rend à la Turquie, du côté ouest, ses frontières d'avant-guerre, mais s'accompagne d'un échange massif de populations.




L'entre-deux-guerres

Les pays balkaniques se divisent entre vainqueurs nantis par les traités : Roumanie, Yougoslavie, Grèce, et vaincus revendicatifs : Bulgarie et Hongrie. La diplomatie française s'appuie sur une coalition de petits États, choisis dans le camp des nantis ; elle encourage la création, en 1920-1921, d'une Petite-Entente* : Yougoslavie, Roumanie, Tchécoslovaquie, surveillant les prétentions hongroises, et, en 1934, d'une Entente balkanique* : Yougoslavie, Roumanie, Grèce, Turquie, coalisées contre les revendications bulgares.

Les tensions dans tous ces pays sont trop grandes pour que la façade démocratique y résiste longtemps. En Bulgarie, le gouvernement « paysan » d'Alexandre Stamboliïski, auteur d'une réforme agraire, est renversé en 1923 par un coup d'État militaire qui instaure un régime de terreur à l'encontre des adeptes du parti paysan et des communistes.

En Albanie, le régime démocratique de l'évêque orthodoxe Fan Noli est renversé en 1924 par un coup d'État d'Ahmed Zogu, soutenu par la Yougoslavie, qui se proclame roi en 1928.

En Grèce, une république est instaurée en 1924 par plébiscite ; mais en 1935 un coup d'État militaire rétablit la monarchie et instaure la dictature du général Metaxas.

La Yougoslavie est déchirée par les tensions interethniques, conséquence de l'hégémonie serbe. Le parti paysan croate, qui réunit la quasi-totalité des voix croates, boycotte d'abord le Parlement et la Constitution. Plus tard, il accepte de participer aux institutions, mais son leader, Stjepan Radić, et deux autres députés croates sont assassinés en plein parlement de Belgrade en 1928. L'année suivante, le roi Alexandre Ier suspend la Constitution et instaure une dictature. Il est assassiné en 1934 à Marseille à l'instigation du mouvement terroriste des oustachis*, créé en exil par des ultranationalistes croates. La « Constitution octroyée » et les pratiques autoritaires continuent sous son successeur, le prince-régent Paul. Les concessions faites finalement aux Croates, à qui une certaine autonomie est accordée en 1939, arrivent trop tard, quand la guerre est déjà imminente.

La Roumanie, enfin, connaît jusqu'en 1938 un régime parlementaire, et une importante réforme agraire y est réalisée en 1921. Mais dans un pays pauvre, miné par la corruption et intégrant mal ses nouvelles minorités, l'agitation est permanente. Dans les années 1930, divers mouvements fascistes deviennent menaçants, notamment la « Garde de Fer » qui pratique l'assassinat politique. Cherchant à s'opposer à eux, le roi Carol II (lui-même arrivé au trône en 1930 par un coup d'État) impose en 1938 son pouvoir personnel, renvoie le Parlement, et interdit tous les partis politiques.

Ainsi, à la veille de la guerre, tous ces pays sont soumis à des dictatures.




La Seconde Guerre mondiale

Avec la montée du nazisme et du fascisme et les reculades de la France, qui, en 1938, par les accords de Munich*, abandonne son alliée, la Tchécoslovaquie, les États balkaniques ont très vite compris que le système d'alliances issu de Versailles ne leur offre pas de vraie protection. Leur désillusion est complète avec l'écroulement de la France en 1940. Les Italiens ont annexé l'Albanie en 1939, et, à la fin de 1940, ils attaquent la Grèce, qui les tient en échec. Tous les autres pays de la péninsule cèdent aux pressions allemandes. La Roumanie doit céder un tiers de son territoire à ses voisins hongrois, bulgares et soviétiques. Hongrois, Roumains et Bulgares acceptent d'adhérer au pacte tripartite* conclu précédemment entre l'Allemagne, l'Italie et le Japon. Ils deviennent ainsi les alliés de Hitler.

Le gouvernement yougoslave du prince Paul signe lui aussi ce pacte, mais deux jours plus tard, le 27 mars 1941, il est renversé par un coup d'État militaire acclamé par les foules serbes. Hitler réagit en envahissant la Yougoslavie, dont l'armée s'écroule en quelques jours. Les troupes allemandes occupent ensuite la Grèce.

Pendant quatre ans, les Balkans sont donc sous la domination nazie : la Grèce occupée et affamée, l'Albanie annexée à l'Italie, la Bulgarie et la Roumanie (soumise à la dictature d'Antonescu qui a renversé le roi Carol) alliées à l'Allemagne ; seule la Turquie reste neutre. La Yougoslavie est dépecée : un État indépendant de Croatie est créé sur le territoire de la Croatie et de la Bosnie ; il est gouverné par le dictateur Ante Pavelić, chef des oustachis, et devient aussi l'allié de l'Allemagne. La Serbie est soumise à un régime d'occupation, avec le gouvernement fantoche du général Nedić, « le Pétain serbe ». Les autres régions du pays sont partagées entre l'Allemagne, l'Italie, la Hongrie et la Bulgarie (qui annexe la Macédoine). Le régime oustachi entreprend le massacre des Serbes vivant sur son territoire : il y a vraisemblablement entre 100 000 et 200 000 victimes, exterminées dans leurs villages ou dans des camps, comme celui, tristement célèbre, de Jasenovac.

À la lutte contre l'occupant s'ajoute la guerre civile. Deux mouvements de résistance s'opposent : les « tchetniks* » du général Draža Mihailović, mouvement purement serbe, qui traite les autres peuples en ennemis et procède à des massacres de Croates et de Musulmans, et qui se bat peu contre les Allemands ; et les « partisans* » du leader communiste (d'origine croate) Josip Broz, dit Tito, qui n'ont pas de coloration ethnique et recrutent dans tous les peuples de Yougoslavie. Mais eux aussi se livrent à des massacres. Ainsi, en mai 1945, à Bleiburg, sur la frontière autrichienne, des milliers de collaborateurs, ou présumés tels, croates surtout, mais aussi slovènes ou serbes, sont exterminés sans jugement. Les tchetniks et les partisans luttent autant entre eux que contre l'occupant. Les partisans sont toutefois beaucoup plus actifs dans la résistance, et leur caractère multinational est pour eux un atout précieux. Aussi les tchetniks sont-ils finalement abandonnés par les alliés occidentaux, et ce sont les partisans qui libèrent le pays. Avec leur aide, l'Albanie est aussi libérée.

Les autres pays balkaniques sont libérés par les Alliés : à l'est, la Hongrie, la Roumanie et la Bulgarie par l'Armée rouge ; au sud, la Grèce par les Britanniques, qui y débarquent des troupes et éliminent par les armes la résistance communiste. Mais pour en venir à bout complètement, il faudra une sanglante guerre civile qui durera quatre ans. Cette répartition des zones d'influence soviétique et anglo-américaine avait été prévue par les Alliés aux accords de Yalta*, signés en 1945 entre Staline, Roosevelt et Churchill.




Les Balkans de Yalta

La Roumanie et la Bulgarie sont rapidement soumises à un régime stalinien, avec élimination des opposants, parti unique, suppression de toute liberté d'expression, nationalisation complète de l'économie, y compris de l'agriculture, soumission étroite à Moscou. Mais peu à peu les dictateurs qui les gouvernent, Nicolae Ceaus¸escu en Roumanie à partir de 1965 et Todor Jivkov en Bulgarie dès 1962, prennent des positions divergentes. Le premier se libère en partie de la tutelle soviétique et mène une politique extérieure plus indépendante. Le second s'en tient à une stricte orthodoxie prosoviétique, qui s'accorde bien avec les traditions russophiles des Bulgares.

La Grèce, après la fin de la guerre civile, est entrée dans le camp occidental : elle adhère à l'Organisation du traité de l'Atlantique Nord* (OTAN) en 1952. Elle connaît une période de dictature militaire de 1967 à 1974 (le « régime des colonels »), mais redevient ensuite démocratique et est admise dans la Communauté européenne (plus tard Union européenne, UE*) en 1981. Cependant, sa politique étrangère est dominée par le conflit avec la Turquie, alors que les deux pays font pourtant partie de la même alliance. La crise de Chypre, en 1974, ainsi que les litiges concernant les eaux territoriales de la mer Égée créent une situation d'hostilité permanente entre les deux pays.

La Yougoslavie, qui s'est libérée seule, apparaît d'abord comme un pays communiste particulièrement rigoureux. Mais, en 1948, Tito, qui manifeste trop d'indépendance, est « excommunié » par Staline. La Yougoslavie ne sera plus l'alliée de personne et deviendra l'un des chefs de file des pays non alignés*. Sur le plan économique, elle s'écarte du modèle soviétique pour pratiquer l'autogestion*. Les tentatives de collectivisation de l'agriculture sont abandonnées. Une certaine liberté d'expression commence à être tolérée. De plus, fidèle à sa politique multinationale du temps de guerre, Tito, dès la libération, a doté son pays d'un régime fédéral, rompant ainsi avec les pratiques d'hégémonie serbe qui avaient été celles de la monarchie. La Fédération yougoslave est composée de six républiques et de deux provinces autonomes. Le système est conçu de sorte qu'aucun des peuples ne puisse dominer trop nettement les autres. Après l'élimination, en 1966, du ministre de l'Intérieur Aleksandar Ranković, serbe et favorable à la centralisation, les pouvoirs des républiques et provinces sont accrus. La Constitution de 1974 institue un système presque confédéral, où chacune des républiques et des provinces jouit de grands pouvoirs. Les particularités nationales de chaque peuple sont désormais largement reconnues.

L'Albanie, qui s'est libérée sans l'aide de personne, à l'exception des Yougoslaves, restera elle aussi en dehors des blocs. Son leader, Enver Hoxha, rompt en 1948 avec Tito pour se rapprocher de Staline, puis en 1960 avec les Soviétiques pour se rapprocher de la Chine. En 1978, enfin, après le rapprochement sino-américain, il rompt aussi avec les Chinois. Mais l'Albanie a choisi dès le début une forme particulièrement rigoureuse de communisme : rhétorique marxiste-léniniste intransigeante, nationalisation intégrale de toute l'économie, interdiction de toute religion, camps de concentration, fermeture complète des frontières, militarisation totale du pays. L'Albanie est seule contre le monde entier, qu'elle qualifie d'« impérialiste » ou de « révisionniste ».
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1990 : Décennie de guerres



La crise postcommuniste : Bulgarie, Roumanie, Albanie

L'ébranlement du système de Yalta ne part pas des Balkans. Il est provoqué, à partir de 1985, par la perestroïka* de Mikhaïl Gorbatchev, qui entraîne entre juin et novembre 1989 la chute du communisme en Pologne, Hongrie, Allemagne de l'Est et Tchécoslovaquie.

La Bulgarie est atteinte en novembre 1989 avec la destitution pacifique de Todor Jivkov au profit d'un autre dirigeant communiste, Peta˘r Mladenov. Le rôle dirigeant du parti est alors aboli et le pluripartisme est instauré. La Roumanie suit en décembre avec le renversement violent et l'assassinat de Ceaus¸escu et de sa femme par un Conseil du front de salut national formé d'anciens communistes, et dirigé par Ion Iliescu. Le processus se répète un peu plus tard en Albanie où, en 1991, des élections libres sont organisées.

Dans ces trois pays balkaniques (contrairement à ce qui se passe en Europe centrale), les communistes ou anciens communistes gagnent d'abord les élections. Mais ils perdent la majorité en Bulgarie en 1991, en Albanie en 1992 et en Roumanie en 1996. À partir de là, ces pays connaîtront, au gré des élections, une alternance assez régulière entre une gauche socialiste (ex-communiste) et des partis de droite. 

C'est seulement en Albanie qu'un de ces basculements sera violent. En 1997, des centaines de milliers d'Albanais de tous milieux, qui, avec les encouragements du gouvernement de droite de Sali Berisha, avaient investi leurs maigres avoirs dans des sociétés pyramidales offrant des intérêts de 10 à 30 % par mois, se sont trouvés ruinés par l'écroulement inévitable de celles-ci. Il en est résulté des émeutes et des pillages généralisés, l'effondrement de l'État, une période d'anarchie, l'émigration de milliers d'Albanais vers l'Italie dans des embarcations de fortune, et finalement des élections ramenant au pouvoir les socialistes de Fatos Nano. Des sociétés pyramidales analogues ont sévi aussi en Roumanie et ailleurs, mais avec de moins graves conséquences.




L'éclatement de la Yougoslavie

En Yougoslavie, après la mort de Tito (1980), les années 1980 avaient été marquées par la montée du nationalisme chez les Serbes. Ceux-ci se jugeaient négligés par la Fédération, et menacés dans les régions où ils sont minoritaires, particulièrement au Kosovo peuplé à 80 % d'Albanais, et où des troubles éclatent en 1981. À partir de 1987, le nouveau leader communiste serbe Slobodan Milošević encourage et exalte ces sentiments ; il supprime en 1989 l'autonomie des deux provinces de Kosovo et de Voïvodine, et rompt de ce fait l'équilibre de la Fédération. Il se fait l'avocat d'une fédération « moderne », c'est-à-dire recentralisée autour du pouvoir de Belgrade. Les autres républiques ne peuvent accepter une telle évolution, et cette menace renforce leurs propres nationalismes.

Ainsi, les premières élections libres interviennent en 1990 au plus fort du conflit entre les républiques du bloc serbe (Serbie et Monténégro), où le parti communiste a renforcé son pouvoir grâce à l'exploitation du nationalisme serbe, et les républiques du nord-ouest (Slovénie et Croatie), où les communistes sont mis en minorité).

En Slovénie le pouvoir échoit à une coalition de partis démocratiques qui prend ses distances avec la Fédération. En Croatie, le vainqueur est un parti fortement nationaliste nouvellement créé, l'Union démocratique croate (HDZ*) de l'ancien général yougoslave Franjo Tudjman. Élu président, celui-ci fait voter une nouvelle constitution et prend diverses autres mesures qui renforcent la spécificité croate, mais qui inquiètent les Serbes de Croatie. 

Les deux autres républiques, Bosnie-Herzégovine et Macédoine, souhaitent elles aussi échapper à la tentative serbe de reprise en main. En Macédoine, les anciens communistes l'emportent mais ne sont pas disposés à se soumettre à Belgrade. En Bosnie, la présidence échoit au leader musulman Alija Izetbegović, proche des milieux religieux, à la tête d'une coalition de trois partis nationalistes : musulman, serbe et croate. Celle-ci ne tardera pas à éclater, le parti serbe s'opposant aux deux autres.

Ces quatre républiques finiront par proclamer leur indépendance, après référendum et vote parlementaire : la Slovénie et la Croatie le 25 juin 1991, la Macédoine le 19 décembre 1991, et la Bosnie-Herzégovine le 3 mars 1992. Seule la Macédoine connaîtra une séparation à l'amiable. Dans les trois autres cas, la proclamation d'indépendance déclenchera une riposte militaire de l'armée yougoslave à dominante serbe.




Les guerres de Slovénie et de Croatie (1991-1992)

En Croatie, les affrontements avaient commencé avant même la proclamation d'indépendance, avec la révolte armée de la minorité serbe, encouragée et aidée par Belgrade, contre le nouveau pouvoir croate (à partir de l'été 1990). Les premiers heurts mortels ont lieu en mars 1991. En mai, la présidence fédérale devient vacante, parce que le représentant croate, Stipe Mesić, n'a pu y être élu du fait de l'obstruction serbe.

Le 25 juin 1991, la Slovénie et la Croatie, après référendum, proclament leur indépendance. Dès lors, c'est l'armée yougoslave qui intervient. En Slovénie, où il n'y a pas de minorité serbe, l'armée, ayant subi un échec, se retire au bout de quelques jours après une entremise européenne (juillet 1991). 

Mais en Croatie commence une guerre impitoyable, qui dure six mois (juillet 1991-janvier 1992). Là, l'armée intervient en appui de groupes paramilitaires serbes. L'objectif est de réunir « tous les Serbes dans un seul État », c'est-à-dire d'amputer la Croatie de toutes les régions supposées habitées par des Serbes. En fait, un quart du territoire croate est occupé et les populations croates en sont chassées. Ces actions sont menées avec une extrême violence : destruction de nombreux villages, bombardement de Dubrovnik, siège et destruction de Vukovar, avec massacres de prisonniers croates en novembre 1991. La guerre s'arrête le 3 janvier 1992, quand les objectifs territoriaux serbes ont été atteints : les pays de l'Union européenne, à la veille de reconnaître l'indépendance de la Slovénie et de la Croatie, acceptent néanmoins que l'administration serbe des territoires conquis subsiste et soit protégée par une force internationale.




La guerre de Bosnie (1992-1995)

La Bosnie-Herzégovine aussi s'achemine vers l'indépendance, parce qu'une Yougoslavie sous domination serbe est inacceptable pour la majorité de sa population, où les Serbes ne sont que 31 %. Mais le parti nationaliste serbe, dirigé par Radovan Karadžić, refuse cette solution et se prépare à s'y opposer par la force. Dès janvier 1992, il proclame une « République serbe de Bosnie-Herzégovine » (plus tard renommée « République de Srpska* ») sur les territoires qu'il contrôle. En mars, après un référendum exigé par l'Union européenne, mais boycotté par les Serbes, l'indépendance de la Bosnie est proclamée. Aussitôt, les forces serbes (armée et groupes paramilitaires) s'y opposent, saisissent les deux tiers du territoire et entreprennent, comme précédemment en Croatie, mais sur une plus grande échelle, d'en expulser toutes les populations non serbes : c'est le « nettoyage ethnique », qui s'accompagne de massacres, d'internements dans des camps et de viols.

Cette guerre dure trois ans et demi (avril 1992-novembre 1995). Durant tout ce temps, Sarajevo est assiégé. On déplore plus de 100 000 morts, et entre 2 et 3 millions de personnes déplacées, car l'expulsion des populations « ennemies » a été dès le début systématique et s'est, le plus souvent, accompagnée de tueries et d'atrocités. Les Serbes, qui en ont pris l'initiative et l'ont intensément pratiquée durant toute l'année 1992, ont vite été imités par leurs adversaires. Le fait le plus grave s'est produit dans les derniers mois du conflit, en juillet 1995 : le massacre de 7 000 prisonniers bosniaques par les forces serbes du général Ratko Mladić à Srebrenica. 

Cette guerre a été d'autant plus atroce qu'aux conflits serbo-croate et serbo-bosniaque se sont ajoutés, au cours de l'année 1993 et jusqu'à mars 1994, de sanglants affrontements croato-bosniaques, la Croatie de Tudjman voulant elle aussi s'approprier un fragment de la Bosnie.

La communauté internationale est restée très longtemps passive, se contentant d'une action dite humanitaire. Mais, à la suite de changements politiques au sommet (George Bush père remplacé par Bill Clinton aux États-Unis en 1993, François Mitterrand par Jacques Chirac en France en 1995), le conflit peut être d'abord limité, puis arrêté. En 1994, des pressions américaines mettent fin à la guerre croato-bosniaque. En août 1995, la Croatie, avec l'approbation et l'aide indirecte des États-Unis, reconquiert en quatre jours ses territoires jusque-là occupés. Ces régions avaient été vidées en 1991 d'un tiers de leur population, croate ; elles voient en 1995 l'exode des deux tiers restants, serbes. Le mois suivant, trois semaines de bombardements des positions serbes par l'OTAN suffisent pour amener l'arrêt des combats, qui devient effectif en octobre. En novembre, sous de fortes pressions internationales, tous les belligérants signent les accords de paix de Dayton. 

Ceux-ci rétablissent la souveraineté de la Croatie sur son territoire. Ils confirment aussi l'existence de la Bosnie-Herzégovine comme État indépendant, conservant ses anciennes frontières et doté d'institutions communes à l'ensemble de l'État. Mais ils consacrent sa division en deux « entités* » de surface à peu près égale : au nord et à l'est, la « République de Srpska », à dominante serbe ; au centre et au sud-ouest, la « Fédération de Bosnie-Herzégovine* », à dominante bosniaque et croate, qui reçoivent des compétences étendues. L'application des accords est assurée par un véritable protectorat international sur la Bosnie : un haut représentant de l'ONU supervise les institutions locales, et des troupes internationales stationnent dans tout le pays. Malgré tout cela, le pouvoir réel reste dans les entités, et la logique de regroupement ethnique semble devoir triompher.




La guerre du Kosovo (1997-1999)

Les négociateurs de Dayton ne s'étaient pas occupés du Kosovo, entièrement intégré depuis 1989 dans la Serbie, et où les Albanais, largement majoritaires, étaient systématiquement licenciés de leurs emplois, privés d'enseignement dans leur langue, et soumis à des tracasseries policières constantes. En sept ans d'une résistance non violente exemplaire, ils n'avaient obtenu aucune concession du pouvoir serbe. Aussi, à partir de 1997, une résistance armée est apparue, qui a entraîné à son tour une répression serbe féroce, se traduisant par des destructions de villages et des massacres. 

Devant cette situation, les pays occidentaux ne sont pas restés passifs comme en Bosnie. Après avoir essayé vainement de régler le problème par une négociation avec Serbes et Albanais (Rambouillet, février 1999), l'OTAN a engagé en mars 1999 une campagne de bombardements contre la Serbie pour contraindre celle-ci à accepter un contrôle international sur la province. Le pouvoir serbe, de son côté, a entamé un nettoyage ethnique de la population albanaise : en quelques mois, environ 800 000 personnes, soit près de la moitié des Albanais du Kosovo, ont été chassées et contraintes de fuir vers les pays voisins : Macédoine, Albanie et Monténégro.

En juin 1999, la Serbie a dû céder, retirer ses troupes du Kosovo, et accepter la résolution 1244 du Conseil de sécurité qui, tout en confirmant la souveraineté serbe sur le territoire, le place sous administration civile de l'ONU et sous occupation militaire de l'OTAN, dans l'attente d'une décision sur son statut définitif. Les Albanais expulsés sont revenus en masse, tandis que les Serbes (ainsi que d'autres minorités, comme les Roms) ont été chassés de la plupart des localités et se sont regroupés dans quelques enclaves sous la protection des Nations unies.

Seule fait exception la pointe nord du territoire (10 % de sa superficie, 3 % de sa population), englobant les quartiers nord de la ville de Mitrovica. Là, le pouvoir est demeuré aux mains de paramilitaires serbes. La population serbe est restée, tandis que les habitants albanais, expulsés en 1999, n'ont pas pu revenir.
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2000 : Décennie européenne ?



Le tournant de l'an 2000 

Au lendemain de la guerre du Kosovo, plusieurs changements importants semblent annoncer une amélioration de la situation dans les Balkans.

À Zagreb, après le décès du président Tudjman en décembre 1999, son parti, le HDZ, est écrasé aux élections présidentielle et législatives de janvier 2000. Le nouveau président Stipe Mesić, un indépendant inclassable qui avait été le dernier président yougoslave, et son Premier ministre social-démocrate (ex-communiste) Ivica Račan répudient la pratique autoritaire de Tudjman et ses objectifs expansionnistes en Bosnie. Les élections de 2003 ramèneront au pouvoir un parti HDZ assagi, qui, sous la direction du nouveau Premier ministre Ivo Sanader, s'est rallié à la politique de démocratie et de respect des autres peuples. Mesić sera réélu en 2005, et sa cohabitation avec les Premiers ministres issus du HDZ – d'abord Sanader, puis, à partir de 2009, Jadranka Kosor – se poursuivra sans conflit majeur.

À Belgrade, en octobre 2000, Slobodan Milošević, déconsidéré par sa défaite au Kosovo, perd lui aussi les élections. Il cherche à se maintenir au pouvoir, mais en est chassé par une insurrection populaire. Le nouveau président, Vojislav Koštunica, du Parti démocrate de Serbie*, reste un nationaliste doctrinaire et intransigeant. Il est néanmoins aussi un démocrate et un ennemi de la violence, et dans la coalition qui l'entoure les adversaires résolus du nationalisme sont nombreux, notamment dans le Parti démocrate* (tout court) du Premier ministre de Serbie, Zoran Djindjić. Celui-ci sera assassiné en 2003, mais la coalition entre les deux partis démocrates (l'un nationaliste, l'autre non) survivra jusqu'en 2008.

Ainsi les deux pays s'engagent-ils dans une voie démocratique et pacifique ; la Croatie la suit sans heurts, la Serbie avec plus de soubresauts.

Après la libération du Kosovo, on pouvait craindre une extension de la révolte aux Albanais des régions voisines. Ceux de la vallée de Preševo, au sud de la Serbie, qui ne sont que quelques milliers, entrent effectivement en rébellion à l'automne 2000, mais, après la chute de Milošević, le nouveau gouvernement serbe, désormais soutenu par les Occidentaux, arrive à un accord avec eux en mars 2001.

Les choses sont plus difficiles en Macédoine, où les Albanais, groupés dans le nord-ouest, sont 500 000, soit un quart de la population du pays. Malgré la présence de leurs représentants dans le gouvernement macédonien, ils revendiquaient depuis longtemps une extension de leurs droits. De fait, une rébellion albanaise éclate dans cette région de janvier à août 2001. Elle livre quelques combats contre l'armée macédonienne, et des expulsions de populations commencent à se produire dans les deux sens. Mais ici, l'Union européenne intervient résolument dès le début du conflit. Elle impose aux deux parties la signature des accords d'Ohrid* (août 2001), qui mettent fin aux combats et satisfont une bonne partie des revendications albanaises : statut de la langue, égalité d'accès aux emplois publics, décentralisation.

Ainsi, le XXIe siècle commence sous des auspices favorables. Plus de violence ouverte : les Balkans disparaissent de la une des journaux. Les évolutions s'y poursuivent néanmoins.




La perspective européenne

Avec la chute du communisme s'était posée la question de l'adhésion à l'Union européenne des pays qui avaient subi ce régime durant deux générations1 : États balkaniques (sauf la Grèce), centre-européens et baltes. Tous ces peuples n'avaient cessé d'envier leurs voisins occidentaux, libres et prospères, et souhaitaient les rejoindre. Après quelques hésitations sur l'opportunité de cet élargissement, auquel Mitterrand s'était d'abord opposé, l'Union en fixa les conditions : ce sont les « critères de Copenhague* », définis lors d'un sommet tenu dans cette ville en 1993. Ils sont politiques (institutions stables, État de droit, démocratie, droits de l'homme, respect des minorités), et économiques (économie de marché viable et concurrentielle).

Sur cette base, l'Union a dès cette époque accepté d'envisager l'admission à terme de dix de ces pays : six anciens satellites de Moscou, dont quatre d'Europe centrale (Pologne, République tchèque, Slovaquie, Hongrie) et deux des Balkans (Roumanie, Bulgarie) ; trois républiques ex-soviétiques, les pays baltes ; et une seule république ex-yougoslave : la Slovénie.

Le reste de la Yougoslavie était volontairement laissé de côté. Paradoxe : au temps de la guerre froide, la fédération titiste, avec son régime plus tolérant, son économie moins étatisée, son niveau de vie plus élevé, passait pour plus proche de l'Ouest que ses voisins soumis au Kremlin. Mais dans les années 1990, les pays ex-yougoslaves, Slovénie exceptée, étaient en proie à des guerres et/ou à des conflits interethniques aigus, à l'opposé des idéaux de l'Union. Leur admission était devenue impossible, au même titre que celle de l'Albanie, misérable et guettée par l'anarchie. L'ensemble (ex-Yougoslavie, moins Slovénie, plus Albanie), qu'on appellera à partir de 2000 « Balkans occidentaux* », formait alors et forme toujours une tache blanche sur la carte de l'Europe, entre, d'un côté, les pays membres occidentaux, de l'autre, les pays candidats ex-staliniens, admis depuis.

C'est précisément en 2000, après les changements favorables évoqués plus haut, que l'Union commença à envisager l'intégration desdits Balkans occidentaux. Les conditions en furent définies lors d'un sommet réuni à Zagreb le 24 novembre. La principale d'entre elles (s'ajoutant aux critères précédemment édictés, qui comprenaient déjà le respect des minorités) était l'établissement entre ces pays de relations de bon voisinage et de coopération régionale. Ces pays ne seront pas admis en bloc, mais chacun à son heure et selon ses mérites propres. Nul ne pourra donc tenir le voisin pour responsable d'un retard à sa propre adhésion. Les récriminations réciproques devraient, espère-t-on, être remplacées par une saine émulation.

Ainsi, depuis 1993 pour les anciens postulants, depuis 2000 pour les nouveaux, s'est poursuivie la longue procédure d'admission : laborieux efforts des pays concernés pour se rapprocher des critères ; minutieux bilans dressés par Bruxelles. Le processus comporte de nombreuses étapes préliminaires : signature d'un « Accord de stabilisation et d'association » (ASA)*, ouverture des négociations, octroi du statut de candidat, etc. Ce parcours du combattant a joué depuis des années un rôle primordial dans la vie politique des États en cause. Pour tous, et surtout pour ceux des Balkans, les évolutions exigées, orientées vers les idéaux affichés par l'Union (démocratie, liberté économique, tolérance, coopération), sont difficiles, contraires aux habitudes acquises, parfois mal acceptées par les opinions nationales. On peut appliquer à tous les pays de la région cette remarque d'une historienne de la Roumanie : « Les autorités roumaines se trouvent partagées entre un désir de normalité supposée et d'appartenance européenne et une course au nationalisme pour séduire un électorat inquiet sur des thèmes simples2. »

Néanmoins, au cours des années 2000, le processus d'adhésion a abouti pour tous les anciens postulants : en 2004 pour les pays baltes et ceux d'Europe centrale, plus la Slovénie3 ; en 2007 seulement pour ceux des « Balkans orientaux » : Roumanie et Bulgarie. Aujourd'hui encore, les pays des « Balkans occidentaux » doivent attendre. Parmi eux, seules la Croatie (depuis 2004) et la Macédoine (depuis 2006) ont obtenu le statut de « candidat ». Et une date d'admission est envisagée pour la première uniquement : 2011.

Ajoutons que dans les pays occidentaux les gouvernements et l'opinion prêtent moins d'attention à l'adhésion possible de ces pays qu'à celle, si controversée, toujours repoussée, de la Turquie. Ce géant, plus peuplé à lui seul que tous les Balkans réunis, est associé à l'UE depuis 1963, candidat depuis 1999, mais son admission, même à terme, est l'objet de fortes controverses. On peut craindre des interférences entre ces deux débats, pourtant bien distincts.




Les à-côtés de l'Europe

En France, on oppose volontiers l'Union européenne, partenaire supposée égale et rivale des États-Unis, et l'Alliance atlantique, dominée par eux. Mais en Europe de l'Est, où durant un demi-siècle les pays occidentaux, Europe et Amérique confondues, ont été enviés globalement, on est peu sensible à cette différence, et l'on parle couramment d'« intégration euro-atlantique » : adhérer, pour la prospérité, à l'UE, mais aussi, pour la sécurité, à l'OTAN. Un politologue serbe, Ivan Vejvoda, n'hésite pas à affirmer : « Il est indispensable de constituer un toit commun, garant de la paix, de la stabilité et de la prospérité économique. L'UE et l'OTAN sont les deux piliers de ce toit4. » D'ailleurs, 21 des 27 membres actuels de l'Union appartiennent aussi à l'Alliance5.

L'Alliance est plus facile d'accès que l'Union : pas de critères draconiens, l'adhésion est réglée par l'opportunité politique. Aussi s'agrandit-elle plus vite, elle paraît aux intéressés comme une sorte d'antichambre à l'Union. La Grèce et la Turquie en sont membres depuis 1952, la Slovénie, la Bulgarie et la Roumanie ont été admises en 2004, la Croatie et l'Albanie en 2009. Sont candidats la Macédoine et, officieusement, le Monténégro. Seules sont réticentes la Serbie, hier bombardée par l'OTAN, et la Bosnie, qui ne peut passer outre à l'opposition de son entité serbe.

D'autres guichets européens sont au contraire plus fermés que celui de l'Union. L'espace Schengen*, permettant la libre circulation des personnes, n'a intégré que la Grèce (en 1992) et la Slovénie (en 2007). Ce même espace est accessible sans visa aux ressortissants de la Croatie, de la Bulgarie et de la Roumanie. Les autres pays se sentent emmurés. La Croatie délivre volontiers son passeport national à des Bosniaques, la Bulgarie à des Macédoniens, la Roumanie à des Moldaves : derrière cette aide qui permet à ses bénéficiaires de voyager, on lit en filigrane d'anciennes revendications. En 2009, l'exemption de visa a été étendue à la Serbie, au Monténégro et à la Macédoine. Mais la Bosnie, le Kosovo et l'Albanie restent encore exclus. Par ailleurs, bien des zones balkaniques, coïncidant avec les limites de l'espace Schengen (les côtes grecques, l'Adriatique entre Albanie et Italie, les frontières croates, etc.), sont aujourd'hui l'arène du dramatique jeu de cache-cache entre immigrants illégaux (souvent asiatiques), passeurs et policiers.

L'adoption de l'euro est le signe d'une intégration économique réussie. Là aussi, seules dans la région la Grèce (en 2001) et la Slovénie (en 2007) ont jusqu'ici été officiellement admises dans la zone euro. Mais la monnaie européenne est « squattée » aussi par deux clandestins : le Monténégro et le Kosovo. En 1999, ces pays, voulant échapper au dinar serbe dévalué, ont tous deux, chacun de sa propre initiative6, officialisé le mark allemand, déjà couramment utilisé dans toute la région. En 2002, cette devise a été automatiquement remplacée par l'euro, sans que ces pays aient eu à se soumettre aux exigences européennes.

Malgré ce dernier épisode, on a vu que, pour influer sur les pays postulants, « Bruxelles » (siège de l'UE et de l'OTAN) dispose de mille moyens de pression. Ceux-ci sont-ils toujours employés dans l'intérêt de la démocratie et de la paix ? La Grèce barre la route de l'OTAN à la Macédoine dont le nom lui porte ombrage (voir plus loin, ►). La Slovénie, pour un différend frontalier, menace de faire obstacle à l'adhésion de la Croatie à l'UE. Dans les deux cas, le premier entré fait un crochepied au suivant. Belle preuve d'esprit européen.

Dates d'admission des pays balkaniques dans les organisations « euro-atlantiques »
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(en italique : pays où l'euro fut introduit de facto).




La justice internationale

Un autre critère d'admission a joué un rôle particulièrement important : la coopération avec la justice internationale. Le Tribunal pénal international (TPI*), siégeant à La Haye, créé en 1993 par l'ONU, est chargé de juger les criminels de guerre de l'ex-Yougoslavie. Un principe est à la base de sa création : le retour à la paix suppose l'identification et le châtiment des coupables individuels, seul moyen de rendre justice aux victimes et de désarmer les haines collectives.

Au début, cette juridiction, inventée par les grandes puissances comme un alibi à leur inaction en Bosnie, était devenue gênante pour elles-mêmes dans leurs négociations avec des dirigeants criminels ou complices. Pourtant, malgré toutes les difficultés juridiques et pratiques, le TPI s'est peu à peu imposé grâce à l'obstination de ses procureurs et de ses juges. Les puissances en sont venues à le soutenir vraiment lorsque, avec la guerre du Kosovo, elles ont cessé de ménager Milošević et consorts. Après le tournant de 2000, les responsables des guerres n'étant plus au pouvoir, les gouvernements locaux ont commencé peu à peu à collaborer aussi, d'autant plus volontiers qu'au même moment l'UE faisait de cette collaboration un des critères d'admission. Presque aucun inculpé important n'avait été arrêté avant 2000 ; tous sauf deux (le général serbe de Bosnie Ratko Mladić, responsable entre autres du massacre de Srebrenica, et l'ancien leader serbe de Croatie, Goran Hadžić) l'ont été depuis.

L'histoire du TPI a été marquée par quelques faits saillants : Milošević arrêté en Serbie en 2002, transféré à La Haye, mort en prison en cours de procès en 2006 ; Radovan Karadžić, leader des Serbes de Bosnie, inculpé dès 1996, resté caché pendant douze ans avec maintes complicités serbes et internationales, arrêté en Serbie en 2008 ; la Croatie sanctionnée par l'UE en 2005 parce qu'elle n'aidait pas à la capture du général croate Ante Gotovina en fuite, la sanction levée cinq mois plus tard parce que l'aide espérée avait enfin été fournie, ce qui permit peu après l'arrestation de l'inculpé en Espagne ; Ramush Haradinaj, Premier ministre du Kosovo, inculpé en 2005, démissionnant aussitôt et se livrant volontairement à La Haye ; acquitté en 2008, mais peut-être, dit-on, grâce à l'assassinat de témoins gênants ; et bien d'autres péripéties. On notera que sur 59 actes d'accusation émis par le TPI jusqu'en 2003, 41 concernaient des inculpés serbes7.

En tout cas, dans tous les pays concernés, le rapport avec le TPI a été depuis dix ans un facteur essentiel de la vie politique. L'UE, surmontant des hésitations et des divisions internes, exige des candidats, comme condition absolue de leur admission, la livraison des inculpés, et ses pressions sont fortement appuyées par les États-Unis. Mais partout, spontanément, la majorité de l'opinion publique locale tend à considérer les criminels présumés comme des héros nationaux, et le TPI comme partial et injuste. Les gouvernants sont partagés entre leur désir d'Europe et la nécessité de ménager cette tendance de l'opinion, pour laquelle certains d'entre eux ont de la sympathie. 

En Croatie, le soutien aux inculpés s'est borné à des manifestations, des pétitions, des démissions de généraux et des mandements d'évêques, mais, depuis 2000, tous les gouvernements ont collaboré avec le TPI. La droite au pouvoir depuis 2003 l'a même fait plus hardiment que la gauche, parce qu'elle comprend mieux les nationalistes et a moins peur d'eux.

En Serbie, les tempêtes ont été bien plus violentes. Koštunica, président de 2000 à 2003, était opposé par principe au TPI. Le transfert de Milosević s'est fait contre sa volonté, sur ordre du Premier ministre Djindjić, et celui-ci l'a payé de sa vie : il a été assassiné en 2003. L'armée en tant que corps a longtemps protégé tous les militaires inculpés, et protège encore Mladić. Cependant, dans les dernières années, les pressions européennes et américaines ont fini par agir, certains inculpés se sont livrés volontairement, la plupart des autres ont été arrêtés par les autorités serbes.

Au Kosovo, les autorités albanaises obtempèrent impeccablement à toutes les demandes du TPI, mais les témoins à charge sont introuvables : trop d'entre eux sont mystérieusement assassinés.

Le TPI n'a cessé depuis sa création d'essuyer des critiques virulentes venues de tous les côtés à la fois, ce qui plaiderait plutôt en faveur de son impartialité. A-t-il réussi dans sa tâche ? Oui, si l'on considère le nombre et la qualité des inculpés et des condamnés, la masse de faits que les procès ont permis d'établir, consignés dans des millions de pages consultables sur Internet8, trésor pour les historiens. Non, sur le plan pédagogique : dans chacun des pays concernés, la majorité de l'opinion n'accepte que les conclusions qui vont dans son sens et récuse les autres. Elle reste persuadée que son propre peuple est l'éternelle victime et que les seuls coupables sont les autres. C'est dans ce domaine que le divorce entre l'opinion locale et les idéaux européens est le plus criant. 




Panorama de la décennie

Après dix ans de guerres, la volonté de paix, l'aspiration à une vie normale sont générales. Certes, les réflexes nationalistes, la méfiance envers les autres peuples sont partout puissants, et les gouvernants, même ceux qui ont renoncé à exploiter ces sentiments, doivent continuer à les ménager. Mais, passé le bref épisode macédonien de 2001, plus personne n'envisage d'aventures militaires.


Hors de l'ex-Yougoslavie 

Dès les années 1990, la Yougoslavie avait servi de contre-exemple aux pays balkaniques voisins. La Bulgarie et la Roumanie, dès leur libération du communisme, ont rapporté les mesures vexatoires prises par le régime précédent contre leurs principales minorités, respectivement turque et hongroise, et ont associé à leurs gouvernements les partis représentant ces populations. Malgré leur arriération économique, ces deux pays ont été admis dans l'Union européenne en 2007.

L'Albanie a retrouvé le calme après la crise de 1997. Elle a toujours soutenu ses conationaux du Kosovo, mais sans intervention directe. Elle s'est soigneusement gardée de toute ingérence en Macédoine, et a rétabli de bonnes relations avec la Grèce, où nombre de ses ressortissants vont chercher du travail.




Slovénie, Croatie

Parmi les pays ex-yougoslaves, la Slovénie, plus riche, épargnée par la guerre, ne comportant que très peu de minorités, pleinement démocratisée dès avant l'indépendance, a su s'adapter au marché mondial. Elle est aujourd'hui membre de toutes les institutions européennes. 

En Croatie, l'économie a prospéré, grâce au tourisme, et le gouvernement Sanader a su satisfaire à la plupart des exigences politiques européennes. L'entrée dans l'UE est prévue pour 2011, sauf si de nouveaux obstacles se dressent, soit du fait d'un différend surgi entre Croates et Slovènes sur le tracé de leur frontière maritime, soit par suite des hésitations de l'UE elle-même. 




Macédoine

La Macédoine est deuxième sur la liste d'adhésion à l'UE. La guerre proprement dite l'a épargnée, les affrontements de 2001 n'ont pas duré. Ce pays rural a gardé une agriculture traditionnelle, pauvre certes, mais productive (jamais collectivisée, jamais ravagée par la guerre), et il est redevenu une importante voie de passage nord-sud après une interruption due au blocus international imposé à la Serbie durant les conflits. Les centaines de milliers de réfugiés kosovars accueillis en 1999 sont repartis. 

Les rapports entre majorité macédonienne (64 %) et minorité albanaise (25 %), réglés par les accords d'Ohrid, restent tendus, comme le sont aussi ceux des partis albanais entre eux : les élections de 2008 ont donné lieu à des violences interalbanaises. Mais le système du « bipartisme bi-ethnique9 » (après chaque élection amenant une alternance entre gauche et droite macédonienne, le vainqueur fait entrer dans sa majorité un des partis albanais rivaux) continue à fonctionner. 

Avec le durcissement de la politique migratoire de l'UE, les frontières grecque et bulgare, jadis ouvertes, se sont fermées aux citoyens macédoniens, qui se sentent enclavés. Aussi aspirent-ils tous à l'entrée de leur pays dans l'Union. Tous, y compris les Albanais : ceux-ci ont compris que la Macédoine sera admise plus vite que l'Albanie ou le Kosovo, et qu'ils n'ont pas intérêt à s'en séparer. 

Malheureusement, l'admission tant dans l'OTAN que dans l'UE a été reportée à cause du veto de la Grèce, qui refuse que le pays s'appelle « Macédoine » : pour Athènes, ce nom est réservé à une province grecque. Cette prétention est sans précédent dans les relations internationales : jamais un État ne s'était arrogé des droits sur le nom d'un autre État. Elle est dangereuse pour la stabilité d'un pays encore fragile, et de toute la région. Il faut souhaiter que l'UE mette fin au plus vite à cet imbroglio.




Bosnie-Herzégovine

La Bosnie a peu progressé depuis les accords de Dayton. Certes, la paix est revenue ; la monnaie a été unifiée, grâce à l'introduction du « mark convertible* » ; la circulation entre les entités est devenue normale, les échanges ont repris ; quelques-uns des réfugiés (mais bien peu) ont pu rentrer chez eux : tout cela grâce à l'action opiniâtre de plusieurs des hauts représentants de l'ONU qui se sont succédé.

Mais la division du pays en profondeur demeure. Le système électoral issu de Dayton est tel que les élections ramènent sans cesse au pouvoir des partis nationalistes : bosniaque, serbe et croate, chacun majoritaire chez les siens. Ils sont d'accord pour conserver leur domination mais opposés sur tout le reste. Les principaux dirigeants actuels : Haris Silajdžić (bosniaque) et Milorad Dodik (serbe) passaient autrefois pour des modérés ; ils défendent aujourd'hui des positions intransigeantes, chacun dans son sens. Faut-il unifier la Bosnie en supprimant les entités ? C'est le souhait des Bosniaques, qui sont majoritaires dans l'ensemble du pays. Faut-il au contraire conserver et renforcer les deux entités existantes ? Tel est le vœu des Serbes, qui ont la leur et la tiennent bien. Faut-il en créer une troisième ? Voilà la revendication des Croates, qui n'en ont pas et sont minoritaires partout. Malgré la préférence du protecteur international pour des réformes unificatrices, qui vont dans le sens souhaité par les Bosniaques, la défense du statu quo ante est pour les Serbes une position tactiquement forte. Dodik l'agrémente d'un chantage à la sécession, il menace d'organiser dans son entité un référendum sur l'indépendance, qu'il gagnerait sûrement. Mais la situation actuelle est bien plus confortable pour lui, avec le pouvoir de blocage qu'elle lui confère sur un État bosnien réduit à l'impuissance.

La paralysie n'est pas seulement politique, elle est aussi diplomatique, la Bosnie ne pouvant prendre aucun engagement qui mécontenterait une de ses composantes ; et elle est économique : l'industrie sinistrée depuis la guerre ne redémarre pas, les voies de communication sont médiocres, les investissements rares, le chômage massif. Il n'est pas étonnant que ce pays soit encore très éloigné des critères européens.




Monténégro

La dissolution de l'ancienne Yougoslavie s'est poursuivie, mais sans nouvelles guerres. Le Monténégro, seule république yougoslave restée jusque-là associée à la Serbie dans une fédération, s'est détachée de celle-ci de facto en 1998, quand Milošević y imposa une réforme constitutionnelle centraliste qui lésait le plus petit des deux États membres (le Monténégro est quinze fois moins peuplé que la Serbie). Ce changement ne fut pas reconnu par le nouveau président monténégrin, Milo Djukanović, qui pourtant avait été dans le passé un fidèle acolyte du leader serbe. Depuis lors, la petite république a joui d'une totale indépendance de fait. Elle est restée neutre dans la guerre du Kosovo et a accueilli des réfugiés kosovars ; elle est séparée de la Serbie par une frontière douanière, elle a remplacé la monnaie serbe par le mark allemand, puis par l'euro.

Djukanović avait promis un référendum sur l'indépendance en 2002. Des pressions européennes ont fait retarder cette échéance, parce que l'UE voyait dans une nouvelle sécession une source de dangers. Crainte injustifiée : le référendum a eu lieu en 2006, et l'indépendance a été votée à 55 %. Ce résultat, officialisant la situation existante, n'a pas soulevé de contestations chez les partisans de l'union, dont beaucoup se définissent comme Serbes. Il a été reconnu par la communauté internationale et par la Serbie elle-même. Il était souhaité non seulement par la majorité des Monténégrins, mais aussi par les minorités bosniaque, albanaise, croate… La petite république est devenue un modèle de cohabitation interethnique, ainsi que de bons rapports avec tous ses voisins.

Dans d'autres domaines, elle se heurte à bien des difficultés. Elle est pauvre, ne dispose d'aucune production exportable. Sa seule ressource est le tourisme, florissant sur la côte adriatique. Elle attire notamment les touristes russes en grand nombre, et des capitaux russes s'y investissent. Divers trafics y sont florissants avec le reste des Balkans et l'Italie voisine, notamment celui des cigarettes, dans lequel le président Djukanović lui-même a été mis en cause par la justice italienne.

Ce minuscule pays est donc à la fois très près et très loin des normes européennes. Mais il est clair qu'à terme la seule solution possible de ses difficultés est l'intégration dans l'UE. Il n'en sera pas le plus petit membre : Malte et le Luxembourg sont moins peuplés.

Résultat accessoire de l'indépendance monténégrine : en 2006, la Serbie aussi est devenue un État indépendant.




Serbie

Au sortir de l'ère Milošević, la Serbie se retrouve dans un piètre état. L'économie est ruinée par les dépenses et les destructions de la guerre, les sanctions internationales, l'afflux des réfugiés, la survie d'entreprises d'État sans rentabilité, ainsi que par les collusions mafieuses du pouvoir. La vie politique est gangrenée par la puissance occulte de l'armée, protectrice des criminels de guerre, et des services secrets, auxquels on impute de fréquents assassinats politiques.

De 2000 à 2008, une même coalition a gouverné le pays. Ses deux principaux membres étaient le « Parti démocrate de Serbie » (DSS*) de Koštunica (président de 2000 à 2003, Premier ministre de 2003 à 2008) et le « Parti démocrate » (DS*) de Djindjić (Premier ministre jusqu'à son assassinat en 2003) et de Boris Tadić (président depuis 2004). Ensemble, ces deux forces, à l'encontre des nationalistes extrêmes du Parti radical, ont cherché à démocratiser le pays, à réparer les dégâts du système Milošević et à se rapprocher de l'Europe. Ils ont atteint dans ces domaines des résultats importants. Mais ils divergent en ce que Koštunica et ses « démocrates de Serbie » prétendent concilier démocratie et nationalisme. Ils ne renient pas les objectifs nationalistes serbes, mais seulement les méthodes violentes et illégales du régime précédent. Les « Démocrates » tout court (Djindjić, puis Tadić) rejettent l'ensemble et souhaitent remplir toutes les exigences européennes. Le principal point de friction a été le rapport à la justice internationale. En 2003, c'est pour avoir transféré Milošević à La Haye que Djindjić a été assassiné, alors que Koštunica désapprouvait ce transfert.

Après ce drame, les gouvernements successifs ont continué dans la voie de la coopération avec l'Europe. La même coalition s'est maintenue au pouvoir jusqu'au jour où, en 2008, la déclaration d'indépendance du Kosovo l'a fait éclater.




Kosovo

Le Kosovo, depuis la guerre de 1999, a été libéré de la domination serbe, tout en restant sur le papier rattaché à la Serbie. Il a été placé sous protectorat international, puis doté en 2002 d'institutions (parlement, gouvernement, présidence) dominées tout naturellement par la majorité albanaise, unanime pour revendiquer l'indépendance. Après le décès en 2006 du président Ibrahim Rugova, apôtre de la résistance albanaise non violente, le pouvoir est passé aux mains du chef de la lutte armée de 1998-99, Hashim Thaçi. La situation des minorités, serbe et autres, y est précaire, et en mars 2004, le pays a été secoué par de brefs mais très violents pogroms contre les populations serbes, répondant visiblement à un mot d'ordre de certains dirigeants albanais.

Les négociations visant à fixer un statut définitif, menées en 2006-2007, ont échoué parce que la Serbie, appuyée par la Russie, a refusé le plan du médiateur de l'ONU, le Finlandais Martti Ahtisaari, prévoyant l'indépendance sous surveillance internationale. Il fut alors décidé par les États-Unis et les principaux pays européens de passer outre à ce refus, et d'appliquer le plan sans accord international : la restauration d'un lien de subordination, si ténu fût-il, avec la Serbie aurait été inacceptable, et le maintien du statu quo ante absurde. L'indépendance du Kosovo fut donc proclamée par le gouvernement du Kosovo en 2008, et reconnue par une soixantaine de gouvernements : presque toute l'Europe, les États-Unis, le Canada, le Japon, la Corée du Sud et plusieurs autres pays. Mais, même au sein de l'UE, cinq des vingt-sept États membres10 refusent la reconnaissance, ce que font aussi la majorité des pays asiatiques, africains et sud-américains. Le nouvel État n'est pas encore admis à l'ONU, où il se heurterait au veto russe. 

L'indépendance n'a pas résolu les problèmes locaux. La supervision internationale demeure, mais avec des compétences mal définies. Le pays, surpeuplé, reste le plus pauvre de la région, avec le plus fort taux de chômage. Malgré les efforts des administrateurs internationaux, il est encore loin de l'État de droit. La corruption, la criminalité, les trafics en tout genre y sévissent encore plus gravement que dans les pays voisins. La situation des minorités y est précaire. Enfin, une partie du territoire, la pointe nord, reste en état de sécession et l'on voit mal comment cette situation pourrait changer.

Cependant, la nouvelle situation n'a pas entraîné les violences redoutées. Le temps des guerres semble bien passé. Comme il n'existe aucune véritable alternative à l'indépendance, celle-ci devrait peu à peu s'affermir, avec ou sans multiplication des reconnaissances. L'UE peut y aider. Ceux de ses membres qui ne reconnaissent pas le nouvel État ne font pas non plus d'obstruction et participent aux institutions de surveillance.

En Serbie, la sécession de l'ancienne province a déclenché une crise politique. La coalition des deux partis démocrates (nationalistes du Premier ministre Koštunica et pro-européens du président Tadić), qui gouvernaient ensemble depuis huit ans, a éclaté. Tous deux refusaient l'indépendance du Kosovo, mais les premiers voulaient tourner le dos à l'Europe qu'ils rendaient responsable de cette sécession, les seconds souhaitaient mener de front revendication du Kosovo et politique d'adhésion à l'Union. Les pro-européens ont gagné (de peu) les élections, Koštunica a rejoint l'opposition.

Ayant désormais les mains plus libres, Tadić et son gouvernement ont recherché les moyens de gagner leurs deux paris à la fois. Ils ont donc multiplié les déclarations de principe et les actes diplomatiques visant à revendiquer l'appartenance du Kosovo à la Serbie, mais aussi les gestes de conciliation et d'allégeance aux exigences européennes. Si chimérique que soit le premier objectif, la poursuite du second est dans tous les cas conforme à l'intérêt du pays et de toute la région.

Au début de 2010, la péninsule a derrière elle neuf ans sans violence majeure, mais aussi sans vraie réconciliation, sans solution de la plupart des problèmes politiques, et avec une économie précaire. Nul ne peut dire comment cet état des lieux sera affecté par la crise économique planétaire et par le bouleversement des grands équilibres mondiaux. On peut seulement souhaiter que cette conjoncture n'empêche pas l'intégration de ces pays dans l'Union européenne, hors de laquelle aucune de leurs difficultés ne peut être résolue.











Seconde partie

Spécificités balkaniques


Les pays balkaniques ont appartenu, comme ceux d'Europe occidentale, à l'Empire romain, et dans l'ensemble (sauf la Grèce) à sa partie latinisée. Rien ne permet donc de penser que dans l'Antiquité il y ait eu des différences importantes entre l'Italie ou la Gaule et l'« Illyrie* » (nom que donnaient les Latins aux Balkans). Cette dernière était, semble-t-il, une province romaine comme les autres.

Il faut donc essayer de comprendre d'où vient le sentiment d'étrangeté que ces pays font naître aujourd'hui, pour nous, et les particularités surprenantes de leur vie et de leur histoire. Nous essaierons d'analyser les fractures qui se sont produites à l'intérieur des Balkans, ou entre eux et le reste de l'Europe, avec leurs conséquences à long terme.

Les Balkans ont, en particulier du fait de leur longue appartenance à l'Empire ottoman, un héritage historique d'instabilité et de retard économique. Ils sont divisés par une très ancienne fracture religieuse et culturelle. Ils ont développé une conception de la nation différente de la nôtre. Dans leur plus grande part, ils ont été durant un demi-siècle soumis au communisme. Enfin, morcelés en États relativement petits et antagonistes (« balkanisation »), ils sont le théâtre des rivalités des grandes puissances. Nous examinerons tous ces facteurs, qui expliquent la spécificité des Balkans, et qui font obstacle à leur intégration à l'Europe, aujourd'hui souhaitée par tous.
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Les pesanteurs du passé



Persistance des mélanges de populations

La plus grande partie de l'Europe occidentale, malgré tous les changements politiques qu'elle a subis, n'a plus connu de modifications importantes des limites ethniques, ou en tout cas linguistiques, depuis les grandes invasions du IVe au IXe siècle. Les mélanges se sont rapidement résorbés, dans chaque territoire, par l'assimilation d'une population à une autre, ce qui a créé de vastes espaces linguistiquement homogènes.

Dans les Balkans, cette stabilisation ne s'est pas produite. Ces mêmes invasions, celle des Slaves aux VIe-VIIe siècles et celle des Hongrois au IXe siècle, ont donné lieu à des mélanges de populations dont certains ont subsisté jusqu'à nos jours, créant de nombreux territoires linguistiquement et ethniquement mixtes. La slavisation progressive des populations romanes au sud du Danube se poursuit depuis treize siècles et n'est pas encore totalement achevée aujourd'hui, comme en témoigne la persistance de populations dites « valaques » dans le sud des Balkans. La limite entre Slaves et Grecs est floue elle aussi. Quant aux Hongrois, leur implantation en Transylvanie à partir du Xe siècle n'a pas abouti à une séparation tranchée entre eux et les Roumains, mais à un peuplement mixte avec de nombreuses enclaves. Il en est de même pour les colons allemands dits « Saxons* », arrivés dans cette région à partir du XIIe siècle.




Migrations de l'époque ottomane

C'est avec la conquête turque, au XIVe siècle, que les déplacements de populations prennent un caractère massif et que la carte ethnique de la région devient inextricablement complexe.

À côté des populations chrétiennes apparaît aussi un peuplement musulman soit par immigration de Turcs venus d'Anatolie, soit par conversion des anciens habitants. L'immigration turque peuple avant tout des régions fertiles et d'accès facile en Bulgarie, en Macédoine, dans le nord de la Grèce. La conversion de chrétiens à l'islam n'est encouragée que dans les régions d'accès plus difficile où les colons turcs ne s'installent pas volontiers. Ainsi apparaissent des musulmans bulgarophones dans le Rhodope : les Pomaks ; des musulmans parlant grec en Crète et ailleurs ; enfin, dans l'ouest montagneux de la péninsule, deux peuples se convertissent dans leur presque totalité à l'islam : les Albanais et les Slaves bosniaques.

Dans le sillage des Ottomans, de nouvelles populations arrivent : Juifs chassés d'Espagne, Arméniens, réfugiés musulmans venus des régions du Caucase conquises par les Russes.

D'autres déplacements, plus considérables encore, sont le fait de la guerre de conquête elle-même, des conflits ultérieurs, plus tard de la misère et de l'insécurité qui règnent dans l'Empire ottoman quand, à partir du XVIIe siècle, il tombe en décadence, enfin des guerres liées à la reconquête chrétienne (autrichienne et vénitienne) des XVIIe et XVIIIe siècles. De nombreuses régions, tant du côté ottoman que du côté chrétien, sont vidées de leurs habitants, de nouveaux arrivants viennent les remplacer. Des Serbes orthodoxes émigrent des régions montagneuses du Sud et s'établissent en Bosnie et en Croatie, des deux côtés de la frontière austro-turque, dans des régions dévastées que leurs habitants croates ou bosniaques ont fuies. Ces immigrants serbes sont utilisés par les deux camps comme défenseurs des terres qui leur ont été attribuées, l'Autriche leur accorde un statut spécial de « frontaliers » exemptés du régime féodal. Les territoires qu'ils occupent constituent les « confins militaires » de Croatie. Désormais, dans de nombreuses régions de Bosnie et de Croatie, les populations anciennes (Bosniaques musulmans et Croates catholiques) sont étroitement mêlées aux Serbes orthodoxes, nouveaux venus.

À la fin du XVIIe siècle, le sud de la plaine pannonienne (Voïvodine, Banat) a été vidé de sa population par la conquête autrichienne. Les Habsbourg y font venir du sud plusieurs dizaines de milliers de réfugiés serbes. Du nord, ils attirent des colons venus de tout leur empire : Allemands, Hongrois, Slovaques, Tchèques, Ruthènes, etc. Dans toute la moitié sud de la Serbie, depuis le Kosovo jusqu'à la région de Niš, les Serbes qui ont émigré vers le nord sont remplacés par des Albanais musulmans ; les deux populations sont désormais encore plus étroitement mêlées.

Bref, les Balkans ottomans et autrichiens étaient, à l'orée du XIXe siècle, une mosaïque de populations de langues et de religions variées, voisinant dans les mêmes territoires. Il reste aujourd'hui des traces importantes de cette diversité ethnique, mais elle était bien plus grande alors. Nulle part il n'y avait de ligne continue séparant une population d'une autre. Toutes les villes étaient mixtes, et leurs habitants les désignaient par des noms différents dans leurs diverses langues : Salonique, Selanik, Thessalonique ou Solun en Macédoine aujourd'hui grecque (Juifs, Turcs, Grecs, Macédoniens slaves, Aroumains) ; Koloszvar, Cluj ou Klausenburg en Transylvanie (Hongrois, Roumains, Allemands, Juifs). Dans les campagnes, la population de chaque village était généralement homogène, mais de nombreuses zones comportaient, étroitement enchevêtrés, des villages de populations diverses.

On pouvait porter deux regards différents sur les Balkans du XIXe siècle : soit en mettant l'accent sur cette diversité, qui était d'abord urbaine, soit en cherchant à discerner les grandes masses linguistiques sous-jacentes, prédominantes dans le monde rural, qui devaient s'affirmer dans les futurs États nationaux. Les acteurs politiques européens choisissaient l'une ou l'autre de ces visions, au gré de leurs intérêts.




Instabilité

À la fluctuation du peuplement s'ajoute, sous le régime ottoman, une instabilité juridique. Selon le droit ottoman, la terre appartient entièrement au sultan, qui la concède, mais à titre révocable. Des confiscations, des expulsions sont toujours possibles. Le sujet chrétien, et même musulman, est soumis à l'arbitraire du pouvoir ou de ses représentants. L'enlèvement d'enfants chrétiens pour pourvoir le corps des janissaires* est une pratique systématique. Le sujet, surtout le sujet chrétien, vit donc dans une situation de droit précaire, qui s'aggrave à partir du XVIIe et surtout du XVIIIe siècle, quand l'Empire ottoman commence à reculer devant la reconquête chrétienne, et à s'appauvrir. C'est alors aussi que se développent le brigandage et l'insécurité.

Cette époque est aussi celle où le contraste grandit entre la Turquie en décadence et les États chrétiens, y compris l'empire voisin, celui des Habsbourg. L'Europe connaît le développement des Lumières, les avancées techniques, l'enrichissement économique et une élimination progressive de l'arbitraire, et cette évolution atteint même l'Autriche du despotisme éclairé. L'Empire ottoman, lui, est aux yeux des Occidentaux le conservatoire du retard économique, de la violence et du despotisme tout court. Mais ces traits sont plus nets encore dans l'intérieur des Balkans, peu accessible, que dans les régions maritimes comme les Détroits et le Levant, dont les rapports avec l'Europe sont plus suivis. Les seules villes importantes de la péninsule sont alors au sud-est : Istanbul, Edirne, Salonique. Les futures capitales, Athènes, Sofia, Belgrade, ne sont encore que des bourgades. Espace rural, montagneux, aux populations indéterminées, arriéré et soumis à l'arbitraire : telle apparaît alors la péninsule.

Cette situation laissera dans la mentalité des anciens sujets des sultans des traces durables. L'État est ressenti comme un prédateur, les rebelles qui s'opposent à lui, haïdouks* slaves ou klephtes* grecs, sont admirés, les chants populaires les célèbrent. Les phénomènes actuels de trafics illégaux, de criminalité, de corruption et d'incivisme sont en partie liés à ce passé. Ils sont moins caractéristiques des régions prébalkaniques jadis soumises aux Habsbourg.
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Les fractures religieuses



Orthodoxie et catholicisme

Un autre trait caractérise cette région : le rôle important des appartenances confessionnelles. La plus ancienne ligne de fracture culturelle d'Europe, qui coupe en deux les Balkans, est constituée par la frontière entre orthodoxie et catholicisme.

Entre les deux confessions chrétiennes, les dissensions théologiques ne sont pas l'essentiel. Il s'agit avant tout de différentes conceptions de l'Église, qui débouchent sur des oppositions de mentalités et sur des visions entièrement différentes de la vie sociale. En Orient, chaque Église nationale est indépendante (autocéphale*), ne reconnaissant au patriarche* de Constantinople qu'un rôle honorifique. En Occident, au contraire, l'Église entière est soumise à l'autorité sans cesse renforcée du pape, ce qui accentue son caractère universel. De ce fait, les Églises orientales sont organiquement soumises au pouvoir temporel, alors que l'Église catholique constitue partout une source de pouvoir autonome, animée d'ambitions politiques propres.

Le caractère national des Églises orientales fait que les conflits nationaux dans les pays orthodoxes se doublent inévitablement de querelles d'obédience religieuse, résolues par des décisions du pouvoir temporel. Les sultans ottomans, au gré des vicissitudes politiques, ont accordé aux Serbes, en 1557, la création d'un patriarcat indépendant à Peć, puis l'ont aboli en 1756. Ils ont supprimé en 1767 l'autonomie de l'Église bulgare, soumettant ainsi sur le plan religieux les Bulgares aux Grecs, mais ont accepté en 1870 son rétablissement. L'unification de la Yougoslavie s'est accompagnée, en 1919, de celle des cinq obédiences orthodoxes distinctes qui existaient jusque-là sur son territoire. Dans la Yougoslavie communiste, la création de la république de Macédoine a été suivie de l'institution, en 1967, d'une Église autocéphale macédonienne (non reconnue par le reste de l'orthodoxie). Aujourd'hui, avec l'indépendance du Monténégro, se développe un mouvement pour le rétablissement de l'autonomie de l'Église monténégrine.

L'Église catholique, centralisée, ne connaît pas ces difficultés, mais elle s'est souvent comportée en conquérante vis-à-vis des orthodoxes. En 1204, les croisés catholiques ont pris et saccagé Constantinople. Plus tard, à partir du XVIe siècle, la Contre-Réforme catholique a pratiqué le prosélytisme en recherchant l'union des Églises d'Orient. Chaque fois qu'un État catholique devenait maître d'une population orthodoxe, il y créait une Église gréco-catholique. C'est ce que firent les rois de Pologne en Ukraine, Venise dans les îles grecques, les Habsbourg enfin chez leurs sujets roumains en Transylvanie et serbes en Croatie. Mais chez ces derniers l'opération échoua presque complètement. En Ukraine et en Roumanie, l'Église gréco-catholique fut interdite sous Staline ; elle renaît aujourd'hui. Au XIXe siècle, lors des conflits entre les Églises orthodoxes grecque et bulgare, Rome chercha quelque temps, sans succès, à rallier les Bulgares au catholicisme. Enfin, pendant la Seconde Guerre mondiale, le régime oustachi installé en Croatie avait entrepris l'élimination des Serbes de son territoire par le massacre, mais aussi par la conversion forcée au catholicisme. Une partie du clergé catholique croate collabora à cette entreprise, malgré les réserves trop discrètes de la hiérarchie. Tous ces faits expliquent qu'il y ait chez les orthodoxes des Balkans une grande méfiance, qui en temps de crise explose en haine envers le catholicisme.




Religions, empires et nations

Le durcissement des oppositions confessionnelles a été favorisé par la conquête ottomane. La structure même de l'Empire ottoman, conforme aux préceptes de l'islam, conduisait à classer les habitants selon leur confession religieuse. Les musulmans étaient juridiquement et fiscalement privilégiés, et pouvaient seuls occuper les postes de commande. Les chrétiens et les juifs avaient une position subalterne, avec le statut de « protégés », mais ils avaient la liberté de culte, et ils constituaient des communautés officiellement reconnues, les « nations » (terme désignant en fait des groupes confessionnels), placées sous l'autorité de leurs chefs religieux, et jouissant d'une certaine autonomie pour leurs affaires propres : culte, éducation, règlement des conflits internes à la communauté. Le patriarche grec de Constantinople était un des premiers personnages de l'Empire. Ce système créa chez tous un fort sentiment d'appartenance confessionnelle qui devait survivre à la fin de l'Empire. Chaque peuple s'identifiait avec une religion donnée : un Grec, un Serbe, un Bulgare ou un Roumain ne pouvait être qu'orthodoxe, un Croate que catholique, tout musulman était réputé Turc.

L'empire des Habsbourg, État catholique, était moins tolérant puisque, jusqu'à l'occupation de la Bosnie en 1878, il n'acceptait pas de musulmans sur son sol. Mais il admettait les autres confessions chrétiennes, bien que les soumettant à des pressions diverses. Sur ses frontières balkaniques, il pratiquait envers elles un système proche de celui des Ottomans. Dans les confins militaires de Croatie, les Serbes orthodoxes, soustraits aux autorités locales et soumis directement à Vienne, jouissaient d'une certaine autonomie interne. En Transylvanie, on distinguait trois « nations » : les Hongrois, les « Sicules* » (Hongrois de l'est de la province) et les « Saxons » (Allemands), tous catholiques ou protestants. Les Roumains orthodoxes, eux, bien que majoritaires, étaient hors du système des « nations », donc privés de droits ; de ce fait même, ils dépendaient fortement de leur clergé.

Ces deux empires, qui se partagèrent la région jusqu'au XIXe siècle, relevaient tous deux d'une religion à prétentions universelles, l'islam pour l'un et le catholicisme pour l'autre. Les peuples balkaniques orthodoxes, qui s'estiment seuls conservateurs de la tradition religieuse la plus ancienne, et qui seuls ont des Églises nationales, étaient tous asservis. On comprend comment la foi religieuse était pour eux liée intimement au désir d'émancipation. Aujourd'hui encore, le sentiment d'appartenance confessionnelle (avec ou sans foi) est resté partie intégrante de leur conscience nationale.

Les chrétiens, orthodoxes et catholiques, se sentaient aussi dépossédés du sol, sur lequel l'Empire ottoman marquait fortement son empreinte. Les Balkans étant terre d'islam, on devait n'y entendre que la voix du muezzin et non le tintement des cloches. Beaucoup d'églises prestigieuses, à commencer par Sainte-Sophie de Constantinople, furent transformées en mosquées. La construction d'églises était réglementée, les clochers devaient être moins hauts que les minarets, ce qui marquait la soumission du pays à l'islam. D'où l'idée, encore répandue aujourd'hui dans ces peuples, que le sol, et pas seulement ses habitants, appartient à une religion donnée. À partir de là se développèrent des fantasmes géopolitiques, identifiant une foi avec un continent : le christianisme serait propre à l'Europe et l'islam à l'Asie. La reprise de Constantinople, la volonté de « célébrer une messe à Sainte-Sophie » a été tout au long du XIXe siècle un mythe puissant chez les peuples orthodoxes (Grecs, Bulgares) ainsi que chez leurs protecteurs russes. En 1914 encore, la conquête de cette ville était un des buts de guerre officiels du tsar. 

Les libérations de la domination ottomane se sont accompagnées un peu partout de la destruction de mosquées et de l'érection d'églises monumentales, bien différentes des sanctuaires locaux traditionnels. La même compétition architecturale a repris de plus belle depuis 1990 : destruction de mosquées et d'églises durant les années de guerre ; et, depuis le retour à la paix, construction d'édifices religieux monumentaux : croix géante dans la partie croate de Mostar, mosquée gigantesque près de l'aéroport de Sarajevo, etc.

Toute l'histoire des Balkans durant cinq siècles tend donc à définir les individus par leur appartenance à des communautés confessionnelles très conscientes d'elles-mêmes et exclusives les unes des autres. Ces traits de la mentalité balkanique sont le terreau sur lequel se sont développés, à partir du XIXe siècle, les nationalismes importés d'Europe.




Guerres de religion ?

Les conflits yougoslaves des années 1990 ont parfois été interprétés comme des guerres de religion, parce qu'ils ont opposé des adversaires de confessions différentes : soit des peuples de même langue qui ne se distinguaient objectivement que par des traditions religieuses diverses (ainsi en Bosnie : Serbes orthodoxes, Croates catholiques, Bosniaques musulmans), soit des peuples différents à la fois par la religion et par la langue (au Kosovo : Serbes orthodoxes et Albanais majoritairement musulmans).

Mais les motivations étaient-elles d'essence religieuse, les antagonismes étaient-ils d'autant plus forts que les gens étaient plus croyants ? Les régimes communistes l'avaient cru, ils avaient pensé qu'en propageant l'athéisme d'État ils feraient reculer les nationalismes. Illusion : l'indifférence religieuse s'était effectivement largement répandue, là comme en Europe occidentale. Mais les attachements identitaires étaient demeurés intacts. S'il y eut à partir des années 1980, dans la plupart des peuples balkaniques, un fort retour des religions, c'est que celles-ci sont ressenties avant tout en tant que symboles d'appartenance nationale, de solidarité de chacun avec sa communauté d'origine, surtout lorsque celle-ci souffre. L'attachement affiché aux rites et aux symboles n'implique pas nécessairement une adhésion personnelle à la foi. Il peut même ne relever que de l'opportunisme, comme en témoignent les manifestations religieuses ostentatoires de personnages connus autrefois pour leur zèle communiste.

Les oppositions entre peuples de religions différentes, comme Serbes, Croates et Bosniaques, ont les mêmes enjeux, s'appuient sur les mêmes discours justificatifs et génèrent les mêmes pratiques que celles entre peuples coreligionnaires : aujourd'hui, Roumains et russophones de Moldavie, également orthodoxes ; Turcs et Kurdes, tous musulmans sunnites ; ou (avec moins de violence) Slovaques et Hongrois, les uns et les autres partagés entre catholiques et protestants ; et bien d'autres dans le passé, par exemple dans la deuxième guerre balkanique (1913) où les affrontements ont été sanglants entre Grecs et Serbes d'une part, Bulgares de l'autre, tous orthodoxes. Les motifs en sont les rivalités de pouvoir et de maîtrise des territoires. Celles-ci peuvent toujours apparaître entre groupes humains qui se considèrent comme distincts, quelles que soient les marques objectives : religieuses, linguistiques ou autres, qui les délimitent. Dans les Balkans, les différences religieuses s'étaient au XIXe siècle transmuées en oppositions nationales. C'est à ce titre qu'elles ont persisté au XXe siècle dans les guerres balkaniques et mondiales, et resurgi à l'approche du XXIe dans les conflits yougoslaves.

Les lieux de culte, églises et mosquées, ont partout été pris pour cibles des destructions. C'est qu'ils étaient les symboles les plus marquants de la présence de telle communauté sur tel territoire, qu'il s'agissait d'effacer : on a pu parler de « mémoricide1* ». Ces actes ne témoignent nullement de motivations religieuses : il n'est pas besoin de croire à sa propre religion pour haïr celle d'autrui.

Les protagonistes des guerres n'ont pas été les religions, mais ce phénomène éminemment moderne : les nations.
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L'obsession de la nation



L'idée de nation

La nation, au sens moderne du mot, n'apparaît dans les Balkans qu'au XIXe siècle. Il y avait jusque-là des communautés religieuses et des groupes linguistiques dont aucun n'avait de limites territoriales nettes ni de prétention à constituer un État.

La France de la Révolution accrédite l'idée que les citoyens d'un même État constituent une « nation », c'est-à-dire une communauté homogène unie par un territoire, une langue (même si tous ne la parlent pas encore) et un fort sentiment de solidarité, ce « désir de vivre ensemble », dont parlera plus tard Renan. En Allemagne, Fichte reprend cette notion alors qu'il n'y a pas d'État allemand1. Pour lui la communauté linguistique et culturelle, avec le sentiment de solidarité qui l'anime, est un donné, l'État et le territoire un idéal non encore réalisé. Les Français croient à la nation de type civique* : les citoyens d'un État préexistant, possédant déjà un territoire délimité, forment une nation ; les Allemands à la nation de type ethnique* : un groupe humain supposé naturel, une « ethnie* », constitue depuis toujours une nation, qui doit ensuite créer un État.

On le voit, dans les deux modèles, le ciment de la nation est le même : c'est le sentiment de solidarité qui est censé unir tous ses membres, et en général les unit de fait très fortement. Mais le principe d'extension de cette solidarité, et donc de délimitation de la nation, diffère : dans le modèle civique (français), elle s'étend à tous les citoyens d'un même État, indépendamment de leurs différences culturelles effectives (langue, religion, coutumes, etc.). Dans le modèle ethnique (allemand), elle réunit, avec une même force de conviction, tous ceux qui ont en commun un ensemble de caractéristiques culturelles de ce genre, dites ethniques, quel que soit l'État auquel ils appartiennent.

Dans toute l'Europe centrale et balkanique, la nation est partout de type ethnique, « à l'allemande », et elle suscite un attachement très fort. La seule tentative d'instituer un État-nation « à la française », c'est-à-dire dans les limites d'un État historique, avec une seule langue reconnue, et sans tenir compte de la diversité réelle des populations, fut la révolution hongroise de 1848. Elle échoua à cause de la répression militaire autrichienne et russe, mais aussi à cause de l'opposition des populations allogènes (croates, serbes et roumaines), dont l'existence se trouvait niée par le projet des révolutionnaires hongrois. Les Croates et les Serbes aidèrent militairement l'Autriche. Leçon pour l'avenir : l'État-nation de type français, faisant fi de l'identité ethnique, est ressenti comme oppressif par les groupes humains qui, du fait de leur développement historique propre, n'ont pas d'autre identité que celle-là et y sont profondément attachés.

Partout ailleurs, et en Hongrie même après cet échec, c'est donc l'autre conception, celle de la nation de type ethnique, qui prévalut. Les États existants étaient des empires inégalitaires, inaptes à servir d'assise à des nations. Celles-ci ne pouvaient se définir que sur la base des communautés linguistiques et/ou religieuses.

Le trait distinctif de la nation moderne est que, contrairement aux groupements humains divers, parfois appelés aussi « nations », qui existaient avant le XIXe siècle, elle prétend être un ensemble exclusif (pas de double appartenance), possédant ou aspirant à posséder à la fois tous les attributs jugés nécessaires : un nom, une langue et une culture, une histoire glorieuse, un État, un territoire bien délimité et même (au moins dans l'esprit de certains) une population homogène dans cet État. S'il s'agit d'une nation de tradition orthodoxe, elle doit en outre avoir son Église.




Le nom

L'adoption d'un nom unique par chaque nation est un élément important de son identification. Avant le XIXe siècle, bien des peuples avaient des désignations multiples : Grecs ou Romaïques*, Albanais ou Arnaoutes*, Slovènes ou Vindes*. Il y avait des flottements dans la désignation de certaines populations slaves : les orthodoxes du sud-est de la Serbie actuelle étaient-ils serbes ou bulgares ? Les catholiques de Dubrovnik, croates ou serbes ? Les Bosniaques musulmans se désignaient comme Turcs par opposition à leurs voisins chrétiens, mais comme Serbes ou Croates pour se distinguer des vrais Turcs. Certains noms n'étaient utilisés que par les voisins, avec une valeur plus ou moins péjorative, et jamais par les intéressés : par exemple le nom de « Valaque(s) ». Des désignations régionales concurrençaient les noms proprement ethniques.

Les « renaissances nationales* » au XIXe siècle balaient cette diversité, chaque nation se dote d'un nom unique qui est seul employé aujourd'hui. Ainsi chacune se referme sur elle-même, les noms de peuple deviennent exclusifs. Seules conservent une pluralité de noms les ethnies trop petites ou trop dispersées pour former une nation : Roms dits aussi « Tsiganes », Aroumains appelés « Valaques » ou « Tsintsares ».

Mais il arrive souvent que les idéologues de telle ou telle nation persistent à refuser au peuple voisin le nom qu'il se donne lui-même. Pour la Bulgarie de Jivkov, dans les années 1980, les Turcs vivant dans le pays n'étaient que des « Bulgares islamisés » ; pour beaucoup de Serbes, les Bosniaques musulmans ou les Croates de Dubrovnik ne sont respectivement que des « Serbes islamisés ou catholicisés ». Quant au nom de « Macédoniens », il a été mis en avant au XIXe siècle par des publicistes grecs pour contester le caractère bulgare ou serbe des Slaves de Macédoine, dans l'espoir de les helléniser. Mais depuis que les intéressés eux-mêmes revendiquent ce nom comme celui d'une nation distincte, c'est la Grèce qui le conteste sous prétexte que c'est celui d'une province grecque.

Le nom est le signe le plus visible de l'exclusivité, caractère marquant de la nation moderne. Les confessions religieuses ont toujours été exclusives, refusant toute double appartenance. On peut penser que ce sont elles qui ont servi de modèle aux nations.




La langue

La langue est aussi un des attributs principaux de la nation. Les populations des Balkans parlaient des dialectes appartenant pour la plupart aux quatre groupes : grec, albanais, roman et slave. Les lettrés faisaient usage de langues écrites diverses. En pays orthodoxe, les langues liturgiques, grec ancien et slavon*, furent longtemps les seuls instruments de culture. Les langues réellement parlées : grec populaire, serbe, bulgare, roumain, n'étaient pas écrites. En pays catholique, à côté du latin, langue liturgique et savante, on écrivait aussi le croate et le slovène dans diverses formes dialectales, mais on utilisait en outre les langues des peuples dominants : italien en Dalmatie et en Istrie, allemand ailleurs. Pour les lettrés musulmans, la langue de la religion était l'arabe, celle de l'État le turc et celle de la poésie le persan ; rares étaient ceux qui écrivaient, en alphabet arabe, leur propre langue maternelle slave ou albanaise.

L'éveil des nations au XIXe siècle tend à ce que chacune d'entre elles ait sa langue propre et n'en ait qu'une seule. La domination des langues étrangères disparaît. Le slavon, idiome savant, est délaissé par les Roumains dès le XVIIe siècle, par les Serbes et les Bulgares au XIXe. La création d'une norme* unique substituée aux dialectes, mais fondée sur la langue effectivement parlée, est menée à bien chez les Roumains, les Albanais et les Slovènes, et de même chez les Grecs, bien que chez eux la concurrence entre langue savante et langue populaire n'ait été définitivement résolue en faveur de la seconde que vers la fin du XXe siècle, précisément en 1974, à la chute de la dictature des colonels. Pour ces quatre peuples, l'équation « une nation-une langue » s'est réalisée assez naturellement. Il n'en va pas de même partout.

Les Serbes et les Croates connaissent une situation paradoxale. Les linguistes découvrent au XIXe siècle seulement que la langue parlée des deux peuples est la même. Mais leurs langues écrites, le serbe et le croate, s'étaient développées pendant des siècles sans aucun contact entre elles. Elles diffèrent : par l'alphabet (cyrillique* pour les Serbes, latin pour les Croates) ; par un trait de prononciation (« grand-père » se dit ici ded, là djed, « fleuve » ici reka, là rijeka) ; par la préférence donnée d'un côté ou de l'autre à certaines tournures syntaxiques ; enfin, et surtout, par d'importantes divergences de vocabulaire, concernant le plus souvent des termes à valeur culturelle, sociale, scientifique, technique, plus rarement des mots concrets de la vie courante. Au XIXe siècle, de grands efforts ont été faits, de part et d'autre, pour rapprocher les deux normes : c'était l'époque du « mouvement yougoslave ». Mais au XXe siècle, quand les deux partenaires se sont retrouvés dans un même État – la Yougoslavie –, c'est la variante serbe, en particulier pour le vocabulaire, qui est devenue dominante, et les Croates ont protesté contre cette situation, qui portait atteinte à leur tradition propre. En 1967 une Déclaration sur la langue, signée par toutes les institutions culturelles de Croatie, revendiqua l'originalité linguistique du croate. Les signataires subirent diverses formes de répression. Aujourd'hui, la langue croate marque à nouveau avec force sa différence, les mots croates proscrits ou oubliés sont réintroduits, certains vocables sont même inventés de toutes pièces. De son côté, la langue serbe s'affirme aussi. Ailleurs, la langue a servi à délimiter la nation ; ici, c'est la nation qui trace les limites de la langue. Dans les deux cas, l'équation est réalisée.

Les Bosniaques musulmans, qui parlent la même langue que leurs voisins serbes et croates, l'ont écrite autrefois en alphabet arabe. Aujourd'hui, ils sont passés à l'alphabet latin, et utilisent une norme identique au croate pour la prononciation, mais plus proche du serbe pour le vocabulaire. Ils la désignent par le nom ancien, longtemps oublié mais récemment ressuscité, de « langue bosnienne* ». Certains Monténégrins commencent à parler de « langue monténégrine ». 

Les Bulgares et les Macédoniens parlent des dialectes très proches les uns des autres et ont eu pendant un siècle, depuis la « renaissance nationale » du XIXe siècle jusqu'en 1945, la même langue écrite bulgare. Après 1945, les autorités titistes ont encouragé la codification d'une langue macédonienne fondée sur les dialectes du Sud-Ouest (le plus loin possible du bulgare et du serbe). Cette nouvelle norme s'est bien implantée aujourd'hui et est en usage chez tous les Macédoniens, tant à l'intérieur du pays qu'en émigration. Ainsi, partout se manifeste la tendance à faire de la nation un tout compact, dont la langue est un des symboles.

Ajoutons que le XIXe siècle et la première moitié du XXe ont vu partout des changements tendant à la rationalisation et à la simplification. Ainsi l'alphabet latin, considéré comme un symbole de modernité et d'universalité, a été introduit en Roumanie en 1866, généralisé en Albanie en 1908, imposé en Turquie en 1928, et s'est répandu en Serbie après 1945. Des réformes orthographiques simplificatrices ont eu lieu un peu partout. Mais aujourd'hui la tendance s'inverse. En 1993, une réforme orthographique traditionaliste a été promulguée en Roumanie, des projets analogues ont été quelque temps débattus en Croatie, sans toutefois aboutir, et la Serbie tend à restreindre la place de l'alphabet latin. Partout l'aspect utilitaire de la langue paraît moins important que sa valeur symbolique comme emblème de la nation et comme lien avec le passé.




La reconstruction du passé

C'est dans son histoire que chaque nation recherche une légitimité. Les grands pays occidentaux se découvrent facilement une histoire continue depuis le haut Moyen Âge. Pour les pays balkaniques, ce lien est discontinu, avec au Moyen Âge des États intermittents, et dans les Temps modernes la soumission à des empires. Chacune des nations actuelles tend donc à réécrire son histoire en reconstruisant un passé mythique où aurait existé la même cohésion nationale qu'aujourd'hui, en affirmant la continuité (par-delà les empires) entre les formations étatiques d'autrefois et celles d'aujourd'hui, et en privilégiant pour chacune la période où l'État correspondant a eu les limites les plus étendues.

Chez les Grecs, on se réfère à la Grèce antique, à l'Empire byzantin et à la continuité linguistique, culturelle et religieuse par-delà le joug ottoman. Les Roumains ont redécouvert au XIXe siècle leurs origines latines et cultivent le souvenir de l'Empire romain ; ils se réfèrent aussi à leur seule période d'unité, celle du règne de Michel le Brave (1593-1601). Les Albanais se considèrent comme les descendants des anciens Illyriens, et exaltent les souvenirs de la révolte contre les Turcs dirigée par Skanderbeg (1405-1468). Les Bulgares, les Serbes, les Croates se souviennent de leurs royaumes médiévaux, revendiquent la permanence de leur résistance contre les Turcs et, dans le cas des Croates, affirment aussi la continuité juridique de leur royaume pendant huit siècles de domination hungaro-autrichienne. Les Slovènes soulignent l'ancienneté de leur tradition linguistique. Les Bosniaques musulmans ne peuvent faire remonter leur conversion à l'islam plus haut que le XVe siècle. Mais ils se sont trouvé des ancêtres qui n'étaient ni catholiques ni orthodoxes en la personne des « bogomiles* », ou fidèles de l'« Église de Bosnie* », secte chrétienne qui a fleuri en Bosnie entre le XIIe et le XIVe siècle. Les Macédoniens slaves, qui ne se sont affirmés comme nation qu'au XXe siècle, invoquent le souvenir du royaume de Macédoine de Philippe et Alexandre au IVe siècle avant notre ère, donc un millénaire avant l'arrivée des Slaves dans la région.

Ces arguments historiques sont mis en avant pour soutenir les prétentions des différents peuples sur les diverses régions ; il ne suffit pas de démontrer que tel peuple est aujourd'hui le plus nombreux dans le territoire considéré, il faut aussi prouver qu'il y est « le plus ancien », qu'il y possède des droits « historiques ». De même, chaque épisode de l'histoire récente donne lieu à des interprétations opposées.

Les publications traitant de tels sujets doivent donc être utilisées avec les plus grandes précautions. Telle affirmation qui paraît anodine à un lecteur occidental renferme en réalité, par les faits qu'elle souligne et par ceux qu'elle passe sous silence, par les termes mêmes qui sont employés, toute une théorie sous-jacente de l'interprétation du passé, destinée à renforcer telle ou telle thèse nationale.




L'État et le territoire

L'idéal de la nation-État, à savoir : pour chaque peuple balkanique un État indépendant, doté d'un territoire borné par des frontières, est pendant tout le XIXe siècle accepté comme allant de soi, tant dans les pays concernés que dans l'opinion libérale européenne.

C'est le « principe des nationalités* » : libérer les opprimés du joug turc, plus tard austro-hongrois. Au début, les fragments libérés (Serbie, Monténégro, Grèce, Roumanie) sont petits et non contigus, ils sont encore séparés les uns des autres par des territoires restés ottomans, leur expansion ne peut donc se faire qu'au détriment de l'oppresseur. C'est une libération.

À partir de 1878, et surtout de 1912, les pays balkaniques se sont agrandis jusqu'à devenir voisins, et les rivalités entre eux deviennent au moins aussi importantes que leur conflit avec l'ancien oppresseur. Mais le sentiment chez chacun de la légitimité de sa lutte reste le même. Le congrès de Berlin de 1878, où les grandes puissances, en restreignant le territoire bulgare et en donnant la Bosnie à l'Autriche, brident les ambitions bulgares et serbes, est ressenti comme un diktat inique, et la première guerre balkanique, en 1912, où quatre pays attaquent ensemble la Turquie, comme une guerre juste.

Dans le reste de l'Europe aussi, dès l'époque romantique, la lutte contre les empires paraît une juste cause. Byron va mourir dans la Grèce insurgée, Hugo, Pouchkine, Goethe, Mistral, Lamartine, Michelet, Tourgueniev célèbrent les causes grecque, serbe, roumaine et bulgare. Les opinions publiques critiquent les dirigeants qui prennent la défense des empires. Ainsi, en 1876, en Angleterre, le leader de l'opposition libérale, William Gladstone, prend à partie le gouvernement conservateur de Benjamin Disraeli pour avoir soutenu les Turcs malgré les atrocités qu'ils ont commises en Bulgarie.

La Première Guerre mondiale est vécue dans le camp allié comme la continuation de cette lutte de libération, et le démembrement des pays vaincus en 1918 comme une revanche de la liberté sur les anciens despotismes. L'intelligentsia européenne, dans sa majorité, n'avait pas encore appris à critiquer le nationalisme.

Cependant, les projets de libération de chacun des peuples intéressés, tous formulés avec la même bonne conscience, sont incompatibles. Chacun fait valoir ses droits sur le territoire le plus étendu possible, en s'appuyant sur la période historique de son choix : c'est la « Grande Idée* » des Grecs, ce sont les projets de Grande Serbie, Grande Roumanie, Grande Croatie, Grande Bulgarie, etc. On a calculé que si chaque État devait avoir la surface que ses polémistes revendiquent, les Balkans seraient deux fois plus étendus qu'ils ne le sont. Sur les vingt-neuf frontières balkaniques actuelles, vingt-cinq au moins pourraient donner lieu à conflit.




La population

Le projet de la nation-État veut que tous les membres de la nation (de type ethnique) soient réunis dans un seul État, mais certains aussi souhaitent que dans cet État il n'y ait personne d'autre. Or ce fantasme d'une population « ethniquement pure » est à l'opposé de la réalité héritée des empires, qui étaient par nature hétérogènes, tolérants, avec des populations diverses étroitement mêlées. En se formant, puis en s'agrandissant, les États balkaniques se trouvent nécessairement renfermer des membres d'une autre nation, des minorités. La diplomatie européenne les incite à reconnaître les droits de celles-ci. Cette préoccupation se retrouve sous les mêmes formes en 1878, en 1918 et 1991. Mais la tendance naturelle de ces États est de rechercher toujours l'homogénéité et d'avoir recours à toutes sortes de pratiques, insidieuses ou violentes, qui aboutissent à ce qu'on appelle le « nettoyage ethnique ».

À l'origine, l'intolérance n'était pas d'ordre ethnique, mais confessionnelle, et commune à tous les États chrétiens, qui n'acceptaient pas de sujets musulmans. Au XVIIIe siècle, au fur et à mesure de leur reconquête sur les Turcs en Hongrie, Slavonie, Banat, Dalmatie, les puissances catholiques, l'Autriche et Venise (comme trois siècles plus tôt l'Espagne), chassent tous les musulmans. Au XIXe siècle et jusqu'à l'année 1878 incluse, la même pratique est suivie par les nouveaux États orthodoxes (Serbie, Grèce, Monténégro) lors de leur naissance et à chaque étape de leur agrandissement. Pour ces États, libération signifie aussi expulsion des anciens oppresseurs, et ceux-ci englobent tous les musulmans, qu'ils soient de langue turque, albanaise, slave, grecque ou autre.

Cependant, dans la même année 1878, certains fragments de l'Empire ottoman ont échu à d'autres États : la Bosnie devient austro-hongroise et la Bulgarie indépendante. Grâce aux stipulations du congrès de Berlin, ces deux régions échappent à l'épuration. Les musulmans y subsistent, et ils se maintiennent également dans les territoires qui ne seront arrachés à la Turquie que plus tard, en 1912 : Albanie, Sandjak, Kosovo, Macédoine, Thrace.

La guerre gréco-turque de 1919-1922 s'accompagne de nouveau de massacres et d'expulsions violentes. Mais le traité de Lausanne qui y met fin en 1923 prévoit pour la première fois des déplacements massifs de populations, réalisés non par la force et unilatéralement, mais par un échange organisé ; ainsi 1,5 million de Grecs doivent quitter la Turquie et 650 000 musulmans (Turcs et autres) la Grèce. Les Grecs ne sont autorisés à rester en Turquie qu'à Istanbul, et les Turcs en Grèce qu'en Thrace occidentale. C'est un bouleversement complet pour la Grèce, qui n'a alors que 4,5 millions d'habitants. Dans les années suivantes, il y aura d'autres départs organisés sur une plus petite échelle : Bulgares quittant la Thrace turque, échanges entre Bulgarie et Roumanie, etc. Il y aura aussi des départs progressifs de musulmans de divers pays balkaniques vers la Turquie.

Avec la Seconde Guerre mondiale et le nazisme, le nettoyage ethnique prend une ampleur et des formes sans précédent : massacre des Juifs et des Roms, sauf en Bulgarie où le gouvernement royal s'oppose à l'arrestation des Juifs. Dans l'État indépendant de Croatie (Croatie et Bosnie), le régime oustachi entreprend l'élimination des Serbes. C'est le plus grand génocide de l'histoire balkanique. En même temps, des massacres de Bosniaques musulmans et de Croates sont perpétrés par les tchetniks serbes.

À l'issue de la guerre, les Allemands et presque tous les Italiens sont expulsés de Yougoslavie. De nombreux Pomaks (musulmans bulgarophones) quittent la Bulgarie pour la Turquie. Les seuls Juifs rescapés, ceux de Bulgarie, émigrent massivement en Israël. Dans les années suivantes, de nombreux départs volontaires renforceront la cohésion ethnique de chaque État : flot continu d'émigration de musulmans yougoslaves ou bulgares vers la Turquie, de Grecs d'Istanbul vers la Grèce, d'Allemands hors de Roumanie ; à l'intérieur même de la Yougoslavie, les migrants viennent s'installer de préférence dans la république correspondant à leur nationalité. Les mesures contre la minorité turque prises par le gouvernement Jivkov en Bulgarie provoquent encore en 1989 des départs massifs vers la Turquie.

C'est dire que depuis trois siècles la logique de l'État homogène, du point de vue confessionnel au début, national plus tard, n'a cessé de se faire sentir de diverses façons, violentes ou sournoises, et que l'extrême diversité ethnique qui caractérisait les Balkans anciens a déjà été fortement réduite. Le « nettoyage ethnique » des années 1990 n'est donc pas une innovation absolue. L'homogénéisation ethnique de nouvelles régions des Balkans, jusque-là épargnées par ce phénomène, n'est que la continuation, particulièrement brutale, d'une évolution à l'œuvre depuis trois cents ans.

Certains pays ont choisi non de supprimer leur propre diversité mais de la nier. En Grèce, les minorités orthodoxes slaves et aroumaines ne sont pas reconnues, on parle seulement de Grecs slavophones, roumanophones, de même que pour la Turquie les Kurdes sont des « Turcs des montagnes ». Ce refus des identités ethniques imposé à des populations qui y sont attachées est une autre forme d'oppression.




L'hybride yougoslave

Les traités de 1919 ont vu la consécration définitive du « principe des nationalités ». Les empires ont disparu et tous les États de la région (Roumanie, Bulgarie, Grèce, Albanie, Hongrie, et même un peu plus tard la Turquie kémaliste*) sont censés correspondre à une nation. Parmi eux, toutefois, s'est glissé un hybride : le royaume des Serbes, des Croates et des Slovènes, plus tard appelé Yougoslavie.

Au XIXe siècle, parallèlement aux mouvements purement nationaux, se développe aussi chez les Slaves du sud de l'Empire autrichien (Slovènes, Croates, Serbes d'Autriche) un mouvement dit « yougoslave » (youg signifie « sud »). C'est l'époque où les linguistes ont découvert la proche parenté des langues slaves du Sud. On en conclut que ces peuples, entremêlés géographiquement, et tous opprimés, peuvent, après s'être libérés, se réunir et vivre ensemble. Le principal champion de cette « idée yougoslave » est un évêque catholique croate, Mgr Josip Strossmayer (1815-1905). Ce mouvement prend diverses formes, visant soit à la création d'un ensemble yougoslave dans le cadre de l'Empire austro-hongrois, soit à celle d'un État séparé englobant aussi la Serbie, voire la Bulgarie. Il est dominant dans l'opinion croate jusqu'en 1918.

Cependant, cette idée yougoslave n'a jamais beaucoup intéressé les Serbes, chez qui s'est développé surtout un mouvement national classique purement serbe, visant à la création d'une Grande Serbie, et qui aboutit, dès 1844, au Plan (Načertanije) du ministre serbe Ilija Garašanin2. Cette volonté d'agrandissement de l'État serbe est le moteur de l'action du gouvernement royal, dirigé par l'habile Nikola Pašić, pendant les guerres balkaniques et la Première Guerre mondiale.

L'État créé en 1918 est un hybride en ce sens qu'il tend à satisfaire à la fois ces deux aspirations opposées, tout en camouflant leur contradiction. Pour les Serbes, il est l'agrandissement de l'ancien royaume de Serbie, réunissant pour la première fois tous les Serbes, donc avant tout un État national. Pour les Croates et les Slovènes, il est la réalisation de l'idée yougoslave, donc une formation multinationale réunissant sur un pied d'égalité les trois peuples participants. Aux yeux de l'étranger, enfin, cette contradiction est masquée par la fiction d'une nation yougoslave unique. Cette unité, en Yougoslavie même, apparaît, y compris à ses plus chauds partisans, comme un idéal difficile à atteindre, mais à l'étranger elle est admise comme un fait acquis. La Yougoslavie fait donc au-dehors figure de nation-État comme tous ses voisins, et ne heurte pas le principe des nationalités universellement admis à l'époque.

Or, dans la pratique, c'est la première interprétation, celle des Serbes, qui prévaut puisque ce sont eux qui gouvernent ce royaume durant toute son existence, de 1918 à 1941. Le roi est serbe, la quasi-totalité des cadres politiques, diplomatiques et militaires aussi, la législation et les pratiques sont celles du royaume de Serbie. Surtout, la Constitution institue un régime unitaire, et non fédéral, et le découpage administratif tend à abolir tout souvenir des anciennes frontières nationales. Aussi la plupart des peuples non serbes sont-ils mécontents : les Albanais sont niés et victimes d'une colonisation de leurs terres et d'une répression militaire ; les Macédoniens, Monténégrins et Bosniaques musulmans sont considérés comme Serbes ; enfin les Croates, bien que reconnus, voient leurs institutions traditionnelles abolies et leurs coutumes méprisées.

La Yougoslavie royale perpétue ainsi jusqu'au cœur du XXe siècle les vertus et les vices des empires qu'on avait cru abolir. Elle reste un espace vraiment multinational ou de nombreux peuples se côtoient, sans qu'aucun soit éliminé : pas de nettoyage ethnique dans cette période. Mais elle assure l'hégémonie d'un de ces peuples sur les autres. Cette domination paraît, aux Croates notamment, plus rude que celle du régime précédent – l'Empire austro-hongrois – parce qu'elle n'est pas rodée par une longue tradition, et le mythe de la nation yougoslave leur semble une négation de leur propre identité et une menace de serbisation. Les Croates remarquent aussi qu'en 1918 la plupart des peuples soumis aux Habsbourg ont saisi l'occasion de l'indépendance, tandis qu'eux-mêmes l'ont manquée.

D'où le mécontentement profond de la plupart des peuples non serbes, sauf les Slovènes qui, au contraire des Croates, n'avaient bénéficié d'aucune espèce d'autonomie sous l'Autriche. Dès les années 1920, l'idée yougoslave, qui jusque-là avait été si populaire chez les Croates, est presque unanimement rejetée par eux. C'est ce qui explique pourquoi en 1941 tous les peuples de Yougoslavie, sauf les Serbes et les Slovènes, ont été, au moins au début, plutôt satisfaits du démembrement du royaume.

Pendant les quarante-cinq ans de communisme, l'État yougoslave, devenu fédéral, est ouvertement reconnu comme multinational et ne peut plus être considéré comme la réalisation du projet de Grande Serbie. Il a donc perdu son caractère hybride. Mais celui-ci renaîtra dans les années 1980, après la mort de Tito, quand le système très décentralisé institué par lui sera remis en cause par les Serbes, alors qu'il satisfaisait les autres peuples. C'est alors que l'affrontement des deux conceptions aboutira à la guerre.




Les États nationaux post-yougoslaves

Au sortir des conflits, la plupart des États successeurs de la Yougoslavie se retrouvent dans la même situation que les pays balkaniques voisins (Albanie, Bulgarie, Roumanie) : ils sont pour la plupart « nationaux », en ce sens qu'ils comportent une nation majoritaire, dont ils portent le nom, et des minorités dont les droits sont reconnus en principe, mais plus ou moins bien respectés. Souvent, du fait des mouvements de population induits par les guerres, ces minorités sont moins nombreuses qu'avant le conflit. Néanmoins, les plus importantes d'entre elles sont associées au gouvernement, sauf en Slovénie où leur importance est négligeable.

C'est le schéma qu'on trouve en Croatie, où la principale minorité est serbe : 4,5 % de la population aujourd'hui contre 11,5 % avant la guerre. Le retour des réfugiés serbes est officiellement encouragé, mais il se heurte à bien des difficultés : hostilité ambiante, maisons détruites ou habitées par des réfugiés croates de Bosnie ou d'ailleurs. Néanmoins, cette minorité est représentée au Parlement et au gouvernement.

En Serbie aussi la place des minorités a diminué, par le départ de certains non-Serbes (Croates, Hongrois), mais surtout par l'afflux de réfugiés serbes venus des pays voisins. Cependant, les principales minorités restantes (hongroise en Voïvodine : 3,9 % au lieu de 4,9 % ; bosniaque au Sandjak : 1,9 %, chiffre inchangé, et autres) sont bien représentées. 

Le Monténégro, qui a échappé à la guerre et aux déplacements de populations, reconnaît tous leurs droits à ses minorités bosniaque (musulmane), albanaise, croate, en tout 14 % de la population, qui ont toutes soutenu la cause de son indépendance. La majorité slave orthodoxe, dite jadis « monténégrine », se scinde officiellement depuis le recensement de 2003 en deux groupes, dits Monténégrins (43,1 %) et Serbes (31 9 %). Mais ceux qui se sont alors déclarés comme Serbes l'ont fait seulement pour marquer leur opposition à l'indépendance. Il s'agissait, comme leurs leaders l'ont déclaré, d'exprimer un choix politique et non d'affirmer une identité distincte : selon eux, tous les Monténégrins sont des Serbes3. Indépendant depuis 2006, le pays ne connaît pas de fortes tensions interethniques.

En Macédoine, les relations n'ont jamais cessé d'être difficiles entre la majorité macédonienne (64 %) et la minorité albanaise (25 %). Depuis l'indépendance, le pouvoir a toujours été exercé à tour de rôle par des coalitions opposées comprenant chacune un parti macédonien et un parti albanais. Les troubles de 2001 ont entraîné un commencement de regroupement des populations. Néanmoins, les accords d'Ohrid, tout en renforçant les droits de la communauté albanaise, n'ont pas entériné une division territoriale du pays. Chaque communauté vit de plus en plus repliée sur elle-même, mais jusqu'à présent l'unité est préservée et les droits de chacun sont respectés.

La situation est bien plus difficile en Bosnie-Herzégovine, où la guerre a été longue et sanglante et les déplacements de populations massifs (sans doute 2 millions de personnes). Politiquement, la subdivision du territoire en deux entités, l'une serbe (Srpska), l'autre croato-bosniaque (Fédération), ayant chacune son gouvernement et ses institutions, est officielle. En outre, au sein de la Fédération existent de facto des zones à dominante croate qui s'auto-administrent en toute illégalité. Les populations se sont regroupées pour la plupart dans les zones où leur propre groupe exerce le pouvoir. En Fédération, les Serbes seraient seulement 4,4 % ; en Srpska, les Bosniaques 10,7 %, les Croates 0,4 %. Le regroupement des Bosniaques et des Croates dans leurs zones respectives de la Fédération est tout aussi réel, bien qu'impossible à chiffrer : ainsi, la ville de Mostar est nettement coupée en deux.

La ligne de démarcation entre les entités, héritière du front de guerre, zigzaguant dans tout le pays et dessinant de nombreuses enclaves, a été jusque vers 1998 une frontière étanche qui rendait à tous la vie impossible. Depuis, elle n'est plus qu'une ligne théorique franchie librement, et ne fait plus obstacle aux échanges commerciaux, aux transits et aux visites. Mais bien peu la traversent pour s'établir durablement de l'autre côté. Le retour des réfugiés dans leur localité d'origine, prévu par les accords de Dayton, n'a eu lieu que dans de faibles proportions.

Ainsi, la Bosnie, qui fut jadis une société multiethnique, n'est plus qu'un État multiethnique, fractionné en parcelles dont chacune est presque homogène. Et cet État est impuissant, parce que le vrai pouvoir est, au-dessous de lui, celui des entités qui défendent les intérêts supposés de chaque communauté, et, au-dessus, celui du haut représentant de l'ONU et des autres autorités internationales, qui cherchent à limiter les dégâts de la division et à servir d'arbitres. Le résultat est la perpétuation des antagonismes, la stagnation, le retard économique et la difficulté à rejoindre les normes européennes.

La pire situation est celle du Kosovo, qui a subi successivement deux épurations ethniques de sens contraire : en 1997-1999, les Serbes expulsent des Albanais (environ 800 000, revenus depuis), puis, en 1999, les Albanais font fuir des Serbes (environ 100 000) ainsi que des Roms (50 000 ?). D'autres minorités sont dans une situation précaire. Aujourd'hui, la majeure partie du territoire, la partie méridionale (90 % de sa superficie, 97 % de sa population), est sous le pouvoir du gouvernement du Kosovo, à direction albanaise. Le reste, la pointe nord avec une moitié de la ville de Mitrovica, reste gouverné par les Serbes locaux et, indirectement, par Belgrade. Le tout est supervisé par trois organisations internationales aux pouvoirs mal délimités. Les Serbes sont massés soit dans la pointe nord, d'où les Albanais ont été chassés ; soit, au sud, sous la protection des forces internationales, dans quelques enclaves d'où ils ne peuvent sortir qu'en convoi. Hors des enclaves leur situation est précaire – ils ont subi un pogrom bref mais violent en mars 2004. Donc, pas de cohabitation entre les ethnies, pas de tolérance, pas non plus de consensus international sur la question, puisque certains pays reconnaissent l'indépendance du Kosovo, d'autres non. Tout semble en place pour un partage qui serait la négation de tous les principes unanimement revendiqués.
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Le legs du communisme



L'économie

Tous les Balkans, sauf la Grèce, ont vécu pendant quarante-cinq ans sous le communisme. Les régimes des quatre pays avaient entre eux des différences importantes, mais aussi de nombreux traits communs.

Tous ont œuvré dès leurs débuts, comme c'était le cas en URSS, pour la diffusion de l'instruction. L'analphabétisme, qui était très répandu avant la Seconde Guerre mondiale (23 % d'analphabètes en Roumanie, 31 % en Bulgarie, 45 % en Yougoslavie, 66 % en Albanie) est éliminé, partout sont formés des spécialistes d'un bon niveau. Bien que pauvres, tous ces pays sont devenus sur ce point très différents du tiers monde. L'état sanitaire s'améliore. Des réformes agraires radicales éliminent la grande propriété. Ces pays, jusque-là presque exclusivement ruraux, développent leur industrie, et l'exode rural vient grossir la population des villes. La croissance économique est rapide dans les premières décennies.

Mais avec la collectivisation des terres (opérée partout sauf en Yougoslavie), l'agriculture est inefficace. L'industrie (autogérée en Yougoslavie, étatisée ailleurs) pèche par gigantisme et se développe sans souci de rentabilité. Le développement des services est insuffisant. Les progrès économiques de l'après-guerre s'arrêtent après les chocs pétroliers des années 1970, et avec la nouvelle révolution industrielle que tous les pays communistes ont manquée. L'URSS a imposé à ses alliés l'entrée dans le COMECON*, une union économique qui prétend organiser la complémentarité des économies de ces pays, et le fait en fonction des intérêts soviétiques. Ce système engage la Roumanie et surtout la Bulgarie dans des orientations économiques qui leur sont à long terme défavorables. La fermeture au monde extérieur induit un grave sous-développement en Albanie et en Roumanie. Dans les années 1980, de sérieuses pénuries s'installent.

Cette courbe générale est commune aux divers pays, mais avec des différences. L'Albanie est toujours restée à un niveau très bas. La Yougoslavie, au contraire, a beaucoup plus progressé que ses voisines, et dans les années 1970 elle était infiniment plus prospère. Elle a notamment bénéficié de la création de micro-entreprises privées, de la liberté d'émigration à l'étranger et de l'afflux des touristes, d'une meilleure organisation du commerce, de l'absence de pénuries. Mais cela au prix d'un endettement énorme, et la courbe descendante n'en a été que plus rapide dans les années 1980.

Au sortir du communisme, l'économie de tous ces pays est ruinée. En ce qui concerne leur richesse et leur croissance, ils sont très loin derrière les pays d'Europe occidentale et la Grèce. Le décalage économique d'autrefois entre les Balkans et le reste de l'Europe ne s'est pas résorbé, il s'est aggravé. La Grèce et la Turquie, épargnées par le communisme, font figure de géants économiques face à leurs voisines du Nord et conquièrent les marchés balkaniques.




La vie politique

Tous ces régimes ont commencé par réprimer férocement les opposants, d'abord des non-communistes, ensuite des communistes dissidents (staliniens en Yougoslavie après 1948, antistaliniens supposés dans les autres pays), et les purges, plus tard moins sanglantes, ont continué périodiquement. La terreur quotidienne a régné jusqu'à la fin en Albanie et en Roumanie ; la Bulgarie a elle aussi connu le totalitarisme et l'arbitraire. Là encore, la Yougoslavie s'est distinguée, sauf dans l'immédiat après-guerre, par un traitement moins dur des opposants, mais les purges ont marqué toute l'histoire du régime jusqu'aux années 1980. La violence des affrontements politiques, l'idée que les opposants sont nécessairement des ennemis, tout cela est resté ancré dans les mœurs politiques de ces pays.

D'autre part, les partis communistes ont empêché la formation d'une classe politique en dehors de leurs rangs. Les dirigeants apparus après 1990 se sont recrutés principalement parmi les anciens apparatchiks, qu'ils soient restés au parti comme Milošević en Serbie, Iliescu en Roumanie, ou qu'ils aient rompu depuis longtemps avec lui, comme Tudjman en Croatie. Les seuls dirigeants non issus de l'ancien parti unique étaient des intellectuels hier dissidents, comme Jelio Jelev en Bulgarie, Alija Izetbegović en Bosnie. Les premiers péchaient souvent par excès de machiavélisme, les seconds par irréalisme, tous par clientélisme. Ces traits ne se sont qu'en partie estompés dans la nouvelle génération qui a accédé au pouvoir après 2000.

Tous les régimes communistes avaient aboli la liberté d'expression. En Albanie et en Roumanie, le pouvoir pratiquait un contrôle total de la pensée, de type stalinien, complété par l'interdiction de communiquer avec les étrangers. La Bulgarie avait aussi une censure rigoureuse, avec toutefois une certaine ouverture après les années 1970. La Yougoslavie connaissait une variété d'expression bien plus grande, surtout depuis 1966 (chute de Ranković). Mais toujours cette liberté s'est heurtée à des limites. À maintes reprises, jusqu'au milieu des années 1980, les tabous du régime furent rappelés aux récalcitrants par des interdictions, des arrestations et des procès.

La politique antireligieuse prit une forme extrême en Albanie où, en 1967, tous les cultes furent interdits, les mosquées et les églises détruites ou désaffectées. De nombreux membres des trois clergés ont été emprisonnés ou exécutés avant et après cette date. Mais elle a existé aussi dans les autres pays, avec l'athéisme officiel, l'éducation « matérialiste » obligatoire, la discrimination envers les croyants. La persécution active du clergé a sévi surtout dans les premières années. Par la suite, cette politique s'est atténuée et diversifiée. En Roumanie, l'interdiction totale de l'Église gréco-catholique a persisté jusqu'à la fin du régime, mais l'orthodoxie a été mieux tolérée, et favorisée dans les dernières années de Ceaus¸escu. La Bulgarie a suivi les fluctuations de la politique soviétique, avec, comme en URSS, une recrudescence de la persécution sous Khrouchtchev (1954-1964), mais une certaine libéralisation à partir des années 1970.

En Yougoslavie aussi, après une période de persécution aiguë contre toutes les religions, il y a eu une libéralisation progressive et, à partir des années 1960, une politique favorisant l'islam, particulièrement en Bosnie, pour des raisons de politique extérieure : Tito soignait ses relations avec les pays musulmans, qui étaient ses partenaires dans le mouvement des pays nonalignés. Mais dans tous les pays et toutes les confessions, la politique antireligieuse a été ressentie par les populations comme une atteinte à leur patrimoine national, et l'on a pu observer partout (après la chute du régime en Albanie, mais bien plus tôt dans les autres pays) un puissant retour du religieux. Dès les années 1980, on bâtit de nouvelles églises orthodoxes en Roumanie et en Serbie, des mosquées en Bosnie, et les fidèles se pressent au pèlerinage catholique de Medjugorje en Herzégovine. Partout ce réveil religieux est étroitement lié à la redécouverte des valeurs nationales.




Les problèmes nationaux

La doctrine communiste sur la nation a été formulée par Staline dans Le Marxisme et la question nationale (1913)1, et appliquée en URSS. Elle était censée concilier aspirations nationales d'une part, internationalisme et centralisation communistes de l'autre. On concède aux nations l'attribution à chacune d'un territoire borné par des frontières, formant des républiques ou autres entités supposées autonomes. On retrouve l'internationalisme avec la réunion de ces entités en fédération, et le centralisme dans le pouvoir sans limite exercé par le parti qui, lui, est totalement centralisé au niveau fédéral.

Cette doctrine soviétique n'avait pas lieu d'être appliquée dans les États où les minorités étaient peu nombreuses, comme l'Albanie, ou dispersées géographiquement, et d'ailleurs niées, comme la Bulgarie. Elle le fut pendant quelques années en Roumanie, avec l'institution d'une région nationale hongroise en Transylvanie orientale, mais celle-ci fut supprimée par Ceaus¸escu en 1968.

C'est en Yougoslavie que la doctrine stalinienne des nationalités trouva son application la plus complète. La structure mise en place dès l'époque de la Résistance (1943) met fin à l'ambiguïté de l'État yougoslave. Le caractère multinational de celui-ci est pleinement reconnu, il n'est plus centralisé, mais fédéral. Il reconnaît non plus une nation yougoslave, mais cinq, plus tard six, nations sud-slaves, auxquelles correspondent autant de républiques. Chacune a un territoire bien délimité, mais leurs frontières ne peuvent évidemment pas être ethniques, et sont en général historiques. Elles comportent donc toutes des populations diverses, et deux d'entre elles sont officiellement multinationales : la Croatie (Croates et Serbes) et la Bosnie (« Musulmans », Serbes et Croates). Deux provinces autonomes sont rattachées à la république de Serbie, et leur existence est justifiée par la présence de minorités non slaves : le Kosovo (population albanaise) et la Voïvodine (minorités diverses, avant tout hongroise).

La Yougoslavie de 1918, comme tous ses voisins, se donnait pour un État national. Celle de 1945, en contraste avec eux, et sur le modèle de l'URSS, apparaît officiellement comme un ensemble multinational, le seul des Balkans.

Qui plus est, au cours de son évolution, elle s'éloigne du modèle soviétique pour rendre ce caractère multinational encore plus réel. Le statut des deux provinces autonomes se rapproche de celui des républiques, portant le nombre des membres de la fédération à huit au lieu de six. Avec le développement de l'autogestion, la décentralisation s'accentue, et la Constitution de 1974 transfère de nombreuses compétences nouvelles aux républiques et provinces. Dès lors, celles-ci sont des États quasi indépendants. Enfin, le parti lui-même est décentralisé, contrairement à la pratique soviétique. Bref, les puissants facteurs de centralisme que contenait le modèle stalinien sont tous éliminés. Reste l'arbitrage, toujours décisif, de Tito, mais celui-ci meurt en 1980. Le « président à vie » est remplacé par une présidence tournante : chaque année le président appartient à une république ou province différente. Il ne reste plus qu'une seule institution unitaire : l'armée.

Cependant, les méthodes de pouvoir communistes restent intactes et s'exercent essentiellement au niveau des républiques et provinces : huit nomenclatures* fonctionnant à peu près comme celles des pays voisins, avec accaparement du pouvoir et des privilèges, mépris de l'opinion publique et nationalisme inavoué.

En même temps, le fonctionnement même de ce pouvoir tend à renforcer les frictions entre les nationalités. Le système est agencé de manière à diminuer le poids de la Serbie, qui avait dominé la Yougoslavie monarchique. Elle ne représente plus qu'un huitième de l'ensemble, et ne rassemble plus que les trois cinquièmes du peuple serbe. Celui-ci, qui se trouve dispersé dans sept des huit républiques et provinces, est de ce fait, mécontent. Mais ces mêmes Serbes sont l'élément dominant dans le parti, l'armée et les institutions fédérales, et poussent au centralisme. Ils jouent en outre un rôle disproportionné à leur nombre dans les républiques où ils sont minoritaires, en particulier en Croatie ; d'où le mécontentement des Croates. La répartition des ressources entre le Nord (Slovénie, Croatie) plus riche et le Sud sous-développé est aussi une source de querelles.

Le système explose quand, au milieu des années 1980, la Serbie officielle rejette le principe même de la décentralisation titiste, et que le caractère hybride de l'État yougoslave, effacé depuis quarante-cinq ans, réapparaît en pleine lumière.




Communisme national ?

On a parfois parlé en Occident de « communisme national » à propos de la Yougoslavie titiste, en raison de son indépendance à l'égard de Moscou. Le terme est évidemment impropre : ce régime ne pouvait être dit national puisqu'il ne se réclamait d'aucune nation en particulier, mais prétendait, avec plus ou moins de succès, tenir la balance égale entre Serbes, Croates et autres. On aurait plutôt dû parler, pour le qualifier, de communisme indépendant. C'est au contraire dans les trois autres pays balkaniques qu'on a vu peu à peu apparaître un communisme national, c'est-à-dire un régime continuant à se réclamer de la doctrine marxiste-léniniste et de la pratique correspondante, mais exaltant plus ou moins ouvertement les sentiments nationaux de son peuple dominant, au détriment des minorités existant sur son territoire : grecque en Albanie, hongroise en Roumanie, turque en Bulgarie. Du point de vue de l'indépendance vis-à-vis de Moscou, le communisme national était, dans les dernières années, totalement indépendant en Albanie, largement indépendant en Roumanie, entièrement dépendant en Bulgarie.

L'Albanie est le cas le plus précoce et le plus extrême. Dès les débuts du régime, Hoxha s'est affirmé dans la défense de son pays contre l'influence yougoslave. Par la suite, avec l'isolement de l'Albanie en lutte contre le monde entier, il a de plus en plus fait appel au sentiment national pour « lutter contre les influences étrangères », magnifier une histoire nationale soigneusement réécrite, et purifier la langue des mots turcs. La minorité grecque y fut victime de persécutions.

En Roumanie, les premiers dirigeants du parti, Ana Pauker et Vasile Luca, tous deux membres de minorités (l'une était juive, l'autre hongrois) et ayant vécu en exil à Moscou, sont écartés du pouvoir en 1952, conformément à la politique stalinienne d'alors de lutte contre le cosmopolitisme. Leurs successeurs, Gheorge Gheorgiu-Dej, mort en 1965, et surtout Ceaus¸escu ensuite, favorisent un repli national dirigé à la fois contre l'influence soviétique et contre les minorités. En 1962, la Roumanie refuse le projet présenté par Khrouchtchev de « division internationale socialiste du travail » qui aurait soumis son économie au contrôle soviétique ; plus tard elle se rapprochera de l'Occident, d'Israël et de la Chine. À l'intérieur, le passé national roumain est glorifié. La région autonome hongroise est supprimée, ainsi que l'université hongroise de Cluj. On cherche par divers moyens à déplacer des populations hongroises pour les répartir dans toutes les régions du pays, et on opère de nombreuses arrestations.

En Bulgarie, le régime de Todor Jivkov reste jusqu'au bout fermement aligné sur Moscou, mais cela n'empêche pas l'exaltation de la culture nationale, surtout à partir de 1971, quand les affaires culturelles sont confiées à la fille du dictateur, Lioudmila Jivkova (morte en 1981). Plus tard, en 1984, Jivkov entreprend une politique dirigée contre la minorité turque. Les Turcs sont contraints de prendre des noms et prénoms bulgares ; en 1989 (peu avant la chute du régime), plusieurs centaines de milliers d'entre eux sont poussés à émigrer en Turquie après avoir vendu leurs biens à bas prix.




Naissance du national-communisme

Toutes ces manifestations de communisme national sont le fait de régimes où l'idéologie et l'organisation communiste de la société et de l'économie sont strictement respectées, et où les décisions sont prises de façon bureaucratique par l'appareil. On peut parler de national-communisme quand les dirigeants du parti, tout en restant au pouvoir, renoncent à ces doctrines pour n'avoir plus d'autre idéologie que le nationalisme, quand donc du communisme il ne reste plus qu'un système de pouvoir ; et quand ce pouvoir, abandonnant la langue de bois marxiste, cherche ouvertement à exacerber l'exaltation nationaliste des masses et à s'appuyer sur elles.

C'est ce qui se produit en Serbie avec l'avènement de Milošević en 1986. Le nouveau dirigeant reprend les thèmes nationalistes qui avaient été jusque-là l'exclusivité des opposants. Là aussi, la cible première est la principale minorité que compte le pays : les Albanais. Les foules serbes sont fanatisées sur le thème de la défense des Serbes du Kosovo au cours des nombreux meetings qui se déroulent entre 1987 et 1990. Milošević prend donc comme instrument non plus seulement l'appareil, mais aussi les masses, et il se sert de leur appui pour éliminer ses rivaux et conserver seul le pouvoir.

En même temps, il abandonne peu à peu les dogmes communistes : l'étatisation de l'économie, le parti unique, et il se soumet en 1990 (après avoir longtemps tergiversé) à des élections plus ou moins libres. Il ne conserve du système communiste que les instruments du pouvoir : armée, police, dossiers secrets, contrôle de la télévision. Il en use à plusieurs reprises pour écraser l'opposition par la violence (en mars 1991, en juin 1993). Il s'en sert aussi pour son entreprise guerrière contre les autres républiques à partir de juin 1991.

Le national-communisme n'est pas une autre forme de communisme, c'est un régime qualitativement nouveau. Selon la célèbre formule stalinienne, les peuples de l'URSS devaient avoir une culture « nationale dans sa forme, prolétarienne dans son contenu ». Dans le national-communisme, la recette est inversée : le régime est communiste dans sa forme – les instruments de pouvoir – et nationaliste dans son contenu – l'idéologie. C'est là le mélange particulièrement virulent qui vers la fin des années 1980 s'est manifesté en Serbie et au Monténégro et a déclenché les guerres de la décennie suivante.




Séquelles postcommunistes (1) : évolution des partis communistes

Cette dérive nationaliste extrême a été propre aux partis communistes de ces deux républiques, qui de ce fait ont conservé le pouvoir plus longtemps qu'ailleurs. En Serbie, Milošević n'a cédé la place à une coalition démocratique qu'en 2000, sous la pression d'une révolte populaire, et son ancien parti ne joue plus qu'un faible rôle dans la vie politique. Au Monténégro, ce sont deux fractions de l'ancien parti communiste qui jusqu'à aujourd'hui se disputent le pouvoir : avant 1998, il a été exercé par Momir Bulatović, nationaliste pro-serbe et allié de Milošević, depuis cette date par son ancien second devenu rival, Milo Djukanović, désormais opposé à la mainmise serbe et rallié à la tolérance multiethnique. La domination du parti et de son chef sur l'État reste inchangée. Par cette absence d'alternance hors du cadre de l'ancien parti, la petite république constitue une exception.

Dans tous les autres pays balkaniques (comme plus au nord en Hongrie, Pologne, Lituanie, etc.), les mêmes partis ex-communistes se sont transformés assez vite en formations social-démocrates, parfois très opposées aux excès nationalistes, cherchant, avec plus ou moins de succès, à se modeler sur les gauches européennes. Ils ont tous à un moment ou un autre, à la suite d'élections régulières, cédé le pouvoir sans contestation à des partis réputés de droite : dès 1990 en Slovénie, Croatie, Bosnie ; en 1991 en Bulgarie, 1992 en Albanie, 1996 en Roumanie, 1998 en Macédoine. Souvent, ils ont ensuite de nouveau gagné des élections, si bien que la Slovénie et la Croatie ont connu deux alternances, l'Albanie, la Macédoine et la Roumanie trois, et la Bulgarie cinq.

Mais l'héritage de la période communiste ne se limite pas à la survie et aux évolutions de l'ancien parti dominant. Il est omniprésent dans la pratique politique et plus encore dans la vie sociale et économique.




Séquelles postcommunistes (2) : la vie politique

La leçon du communisme n'a pas été perdue pour les partis de tendance opposée lorsqu'ils ont accédé au pouvoir. Ils l'ont souvent exercé à la façon de l'ancien parti unique, en accaparant toutes les places et tous les privilèges, en cherchant à restreindre les libertés et à faire régner une idéologie, qui là aussi a été nationaliste.

Parfois, l'inspirateur a été un ancien communiste reconverti, comme en Croatie sous la présidence de Tudjman (1990-1999), créateur du parti nationaliste HDZ, mais aussi ancien général yougoslave. Tudjman est mort en 1999, et c'est seulement avec l'élection de son successeur Stipe Mesić en 2000 que le pays est sorti de la pesante domination d'un parti et d'un homme. Il a connu depuis une alternance apaisée entre une gauche et une droite qui ont répudié l'une le communisme, l'autre le nationalisme extrême.

En Bosnie sont arrivés au pouvoir en 1990 trois partis nationalistes, un pour chaque peuple, d'abord coalisés, mais devenus bientôt ennemis mortels. Ils n'avaient pas pour chefs d'anciens communistes, mais leur emprise n'a pas été moindre. Chez les Bosniaques musulmans, le SDA* (Parti d'action démocratique) d'Alija Izetbegović avait l'islam pour idéologie ; chez les Serbes, le SDS* (Parti démocratique serbe) de Radovan Karadžić se réclamait du nationalisme serbe le plus traditionnel ; chez les Croates, le HDZ bosnien n'a été longtemps qu'une filiale de celui de Zagreb. D'autres partis, en apparence plus modérés, avec d'autres noms et d'autres chefs, les ont remplacés après l'an 2000, mais les nouveaux venus continuent de pratiquer la surenchère nationaliste, que favorise en fait le système de Dayton. La division de la Bosnie a empêché ce pays de connaître au tournant du siècle le même renouveau démocratique que la Croatie.

Généralement, les partis gagnants, quels qu'ils soient et indépendamment de leur idéologie, s'inspirent des méthodes de l'ancien parti unique pour accaparer tous les postes, y compris dans l'économie, et pour essayer de monopoliser l'information. Un bon exemple est le Parti démocratique albanais de Sali Berisha, ancien communiste aujourd'hui supposé de droite, au pouvoir à Tirana comme président de 1992 à 1997, puis à nouveau en qualité de Premier ministre depuis 2005.




Séquelles postcommunistes (3) : société et économie

L'idéologie du régime précédent avait implanté l'idée d'une opposition binaire, absolue, entre « socialisme », idéal supposé réalisé dans les pays de l'Est, et « capitalisme », symbole du mal, régnant ailleurs. L'expérience des échecs de ce régime et de la prospérité des pays de l'Ouest avait amené les populations à inverser ce jugement de valeur, mais sans renoncer au manichéisme : le socialisme de chez nous est tout mauvais, nous devons accéder au capitalisme de chez eux, qui est tout bon. Cependant, ce capitalisme était imaginé, comme chez Marx, à l'état sauvage, en tant que règne absolu de l'intérêt privé, sans tous les garde-fous de l'État providence, tempérant les inégalités, qu'y ont introduit depuis plus d'un siècle les pays d'Europe occidentale, sinon les États-Unis. Les pays libérés du communisme, dans les Balkans et ailleurs, ont donc eu tendance à renoncer aux mécanismes de protection sociale, assimilés au socialisme, et à laisser se creuser les inégalités. Certes, l'Europe occidentale s'est elle aussi engagée depuis peu dans cette voie dangereuse, mais, forte de ses traditions et des ses structures, elle s'y aventure moins vite et plus prudemment que les ex-« pays de l'Est ».

Dans ces derniers, les entreprises publiques (autogérées ou étatisées) ont été privatisées, assez vite dans la plupart des pays, plus tardivement en Serbie. Ce transfert de propriété s'est fait très souvent au profit de proches des régimes en place, qui, ayant bénéficié de prêts de faveur, ont pu ainsi acquérir des biens sans bourse délier. La création d'entreprises nouvelles par des autochtones a été faible, faute de capitaux, et ce sont surtout des entreprises étrangères qui se sont implantées. Bien des complexes industriels, développés jusqu'au gigantisme par les régimes communistes, sans souci de rentabilité, ont été contraints à la fermeture, créant un chômage massif.

La production agricole ne s'est pas relevée, surtout en Albanie et en Bulgarie, des dommages causés par la collectivisation. Les produits alimentaires importés ont conquis le marché au détriment des productions locales. La population rurale appauvrie, libérée des contraintes imposées aux migrations sous le communisme, afflue massivement dans les villes : tout le pourtour de Tirana, dans un rayon de dix kilomètres, est un chaos de bidonvilles poussés depuis vingt ans.

Un pays a presque entièrement échappé à ces dérives : la Slovénie. Un autre s'en est peu à peu dégagé depuis 2000 : la Croatie. Mais tout le reste de la péninsule (sauf, bien entendu, la Grèce) reste marqué en plein XXIe siècle par ces séquelles du régime antérieur.
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L'échiquier des puissances



La balkanisation

Les Balkans ont été longtemps partagés entre deux empires. Quand, au XIXe siècle, y apparurent de petits royaumes indépendants, ce phénomène insolite reçut le nom de balkanisation. Le fait essentiel n'était pas la taille réduite de ces nouveaux États, mais l'instabilité de leurs frontières, leurs prétentions antagonistes à l'héritage de « l'homme malade » qu'était l'Empire ottoman, et plus encore l'utilisation qui pouvait en être faite dans la rivalité des grandes puissances. Derrière chaque pion balkanique, un ou plusieurs joueurs européens : c'est la situation qui a abouti au bout d'un siècle à la Première Guerre mondiale.

Au départ, trois de ces puissances se sont directement intéressées aux Balkans : ce sont d'abord les deux empires continentaux immédiatement voisins, l'Autriche et la Russie. Toutes deux ont mené des guerres contre la Turquie au XVIIIe siècle. La Russie en mène encore quatre au XIXe siècle. L'Autriche espère accéder à Salonique, la Russie à Constantinople ; la première peut jouer le rôle de protectrice des catholiques, la seconde des orthodoxes. En face de leurs prétentions rivales, l'Angleterre, puissance maritime, veut défendre la route des Indes et tenir les empires continentaux à l'écart de la Méditerranée. Pour cela, elle joue le plus souvent, mais pas exclusivement, la carte du soutien à l'Empire ottoman.

La France est moins active, mais va à l'occasion dans le même sens que l'Angleterre : en 1854-55, Britanniques et Français participent aux côtés des Turcs à la guerre de Crimée contre la Russie. De nouvelles puissances, unifiées plus tard : l'Italie en 1860 et l'Allemagne en 1871, n'entreront vraiment dans le jeu balkanique que vers la fin du siècle.




L'évolution des rapports de clientèle

Ce qui a varié d'une période à l'autre, ce sont les facteurs déterminant les rapports de clientèle entre « petits » balkaniques et « grands » européens.

De 1815 à 1878, on peut parler d'une clientèle par voisinage. L'Empire ottoman paraît solide, les principautés balkaniques sont encore minuscules, chacune d'elles cherche les appuis les plus accessibles, et les trouve d'abord auprès de la puissance européenne la plus proche : les principautés roumaines chez les Russes, qui occupent plusieurs fois leur territoire ; les Serbes dans l'Autriche voisine, où leurs compatriotes sont nombreux ; les Grecs en Angleterre, présente en Méditerranée et qui occupe de 1814 à 1863 les îles Ioniennes. Cela n'exclut pas d'autres appuis : la Russie soutient aussi les indépendances serbe et grecque pour contrer la Turquie au nom de la solidarité orthodoxe, et la France favorise l'indépendance de la Grèce, plus tard celle de la Roumanie.

Cette période s'achève avec le congrès de Berlin en 1878, patronné par l'Allemagne, alors neutre dans ces conflits. C'est la dernière manifestation du « concert européen », où les grands imposent leur volonté aux petits. Or les trois grandes puissances directement intéressées en profitent pour se servir, au détriment des espoirs de leurs clients traditionnels : l'Autriche prend la Bosnie revendiquée par les Serbes, l'Angleterre annexe Chypre peuplée en majorité de Grecs, et la Russie se crée, avec l'indépendance bulgare, un nouveau client rival des anciens.

De 1878 à 1914, c'est une clientèle par choix qui se développe. Les États balkaniques se sont renforcés, le nombre de partenaires européens a augmenté, notamment avec l'arrivée en force de l'Allemagne. Les grands, du fait surtout de l'hostilité franco-allemande à propos de l'Alsace-Lorraine, s'engoncent de plus en plus dans des systèmes d'alliance rigides qui limitent leur liberté de choix : la France est désormais liée à la Russie, et l'Allemagne à l'Autriche. Les petits découvrent au contraire qu'ils peuvent changer de patron, donc jouer les grands les uns contre les autres. Et l'on voit des renversements. La Turquie, jusque-là cliente de l'Angleterre, accepte l'influence, puis l'alliance allemande. En 1903, la Serbie, à la suite d'un coup d'État et d'un changement de dynastie, passe d'une politique pro-autrichienne très impopulaire dans le pays à une alliance avec les Russes et les Français. Symétriquement, la Bulgarie, du fait de son antagonisme avec la Serbie (qui l'a agressée en 1885), abandonne son patron russe pour s'allier aux Austro-Allemands. La Grèce et la Roumanie jouent sur plusieurs tableaux. La naissance de l'Albanie, en 1913, est patronnée par l'Autriche et l'Italie pour contrer les prétentions serbes. Ainsi, les réseaux d'alliance ne sont plus déterminés par le voisinage, ils sont au contraire enchevêtrés et changeants, au moment même où les affrontements interbalkaniques sont les plus aigus. C'est en ce sens que les Balkans sont devenus « la poudrière de l'Europe », et cette poudrière saute en 1914.

De 1918 à 1945, les pays balkaniques ne retrouvent pas cette liberté de choix : c'est la période des hégémonies successives. D'abord celle des vainqueurs, surtout de la France. La situation paraît lui être favorable ; non seulement l'Autriche n'existe plus, mais l'Allemagne vaincue et la Russie en pleine révolution sont tout à coup hors du jeu. La France croit pouvoir bâtir une Europe centrale échappant pour toujours à ce double péril, en s'appuyant sur les pays de la région qui ont été dans le camp des vainqueurs. C'est le point culminant de l'influence française. Les vaincus (Hongrie, Bulgarie), sérieusement amputés par les traités, ne sont pas intégrés dans le système, mais tenus en suspicion. Eux non plus n'ont pas le choix, quand il y aura une possibilité de revanche, ils seront prêts à la saisir. Il en va de même des peuples qui se jugent opprimés : Croates et Macédoniens. Hitler n'aura pas à chercher des alliés, la diplomatie française les lui aura jetés dans les bras. Or l'hégémonie débonnaire de la France est éphémère. Après l'arrivée au pouvoir des nazis, elle est remplacée par la domination impitoyable de l'Allemagne, qui s'impose de gré ou de force. Les récalcitrants – Grèce et Yougoslavie – sont écrasés. Tous les Balkans sont sous la botte.

De 1945 à 1989, la région subit les conséquences du partage réalisé par les armes et sanctionné par Yalta. On revient à la clientèle par voisinage, mais cette fois-ci elle est imposée par la force, et il n'y a plus que deux patrons : l'URSS et les États-Unis. Au nord-est, les pays occupés par l'Armée rouge (Bulgarie, Roumanie, Hongrie) entrent dans l'empire soviétique ; au sud, la Grèce, où ont débarqué les Britanniques, est poussée de force dans le camp occidental. Personne n'a eu le choix, sauf, au centre, les pays qui se sont libérés eux-mêmes : Yougoslavie et Albanie. Les tentatives de Tito, entre 1944 et 1948, pour élargir sa marge de manœuvre par la création d'une fédération balkanique (en fait, bulgaro-yougoslave) et par une aide active aux rebelles communistes grecs échouent devant l'opposition soviétique. La Yougoslavie finira par choisir le non-alignement et la fuite en avant vers les amitiés tiers-mondistes, et l'Albanie, le patronage chinois, puis l'isolement suicidaire. Pendant près d'un demi-siècle, sur le plan diplomatique, il n'y a plus de Balkans.




Les options de l'ère postcommuniste

La fin du communisme a mis fin à cette situation. Les oppositions entre les États balkaniques sont réapparues, plus aiguës que jamais, et ont pris presque aussitôt une forme guerrière en Yougoslavie. Ce conflit était endogène. Il provenait uniquement des contradictions internes de l'ensemble yougoslave, décrites plus haut. La théorie du complot international ourdi contre la Yougoslavie, en faveur dans la propagande serbe, n'a aucune consistance : tous les témoignages montrent que les prémices de la crise, dans les années 1980, furent ignorées à l'étranger, et que son éclatement en 1990-91 fut une surprise pour toutes les chancelleries. Mais dès lors que le conflit avait éclaté, l'issue des événements dépendait encore une fois de l'attitude des puissances extérieures aux Balkans. Leurs réactions et leurs rapports ont été fluctuants. On a vu se dessiner successivement ou simultanément quatre configurations possibles que nous appellerons : retour à 1914 ; choc des civilisations ; fin de l'histoire ; Balkans bi- ou multipolaires.




Retour à 1914 ?

On a pu d'abord craindre de voir réapparaître la situation de clientèle des années 1878-1914, où chaque pays balkanique a son protecteur européen. Alors tout se résout par le triomphe du plus fort, soit dans une guerre locale si les protections antagonistes se sont neutralisées, comme en 1912-13, soit dans une guerre générale, si les patrons ont été entraînés par leurs clients, comme en 1914.

Un tel bond en arrière paraissait impensable dans l'Europe de 1991, au moment où la construction européenne, fondée sur l'entente franco-allemande, semblait solide, et où se négociait le traité de Maastricht*, qui devait renforcer l'Union. Mais le même scénario était envisagé avec faveur en Serbie, pays qui autrefois, après bien des souffrances, avait été le grand bénéficiaire des traités concluant les guerres balkaniques et mondiale, et qui, en 1991, prit l'initiative du recours à la force. La nostalgie de 1918 était omniprésente alors dans les publications serbes, avec le slogan : « Quand la Serbie entre en guerre, le monde entier entre en guerre. »

De fait, dans un premier temps, les souvenirs historiques parurent peser plus lourd que les réalités présentes, et l'Europe se divisa « comme en 14 » : la Grande-Bretagne et la France pro-serbes1, l'Allemagne et l'Autriche soutenant les adversaires de la Serbie, et d'abord les Croates. Les préjugés persistants dans les milieux dirigeants français et britanniques, ravivés par l'unification allemande, furent assez forts pour retarder longtemps la reconnaissance des pays nouvellement indépendants, encourageant ainsi l'agresseur. Certes, le pire fut évité : l'Union européenne ne vola pas en éclats. Les dirigeants eurent la sagesse de faire passer la construction européenne avant leurs dissensions, et de se faire des concessions réciproques. Mais, ce faisant, ils se condamnaient à l'impuissance sur le terrain balkanique : pendant des mois, rien n'est venu entraver le déroulement de la guerre locale et la progression de l'agresseur. Très vite, par son inaction, l'Europe céda la priorité aux initiatives américaines.




Choc des civilisations ?

Le livre de Samuel Huntington portant ce titre, paru aux États-Unis en 1996, présente les relations internationales comme déterminées par les rapports, toujours conflictuels, entre des « civilisations », c'est-à-dire en fait entre des ensembles définis chacun par une même religion. La guerre de Croatie, et surtout celle de Bosnie qui venait juste de s'achever quand parut l'ouvrage, sont citées comme la meilleure illustration de cette thèse : « Un ralliement massif des civilisations se produisit qui comprenait l'Allemagne, l'Autriche, le Vatican et d'autres groupements catholiques d'Europe et, plus tard, les États-Unis aux côtés de la Croatie, la Russie, la Grèce, d'autres pays et groupes orthodoxes derrière les Serbes, l'Iran, l'Arabie Saoudite, la Turquie, la Libye, l'internationale islamique, les pays islamiques pour le compte généralement des musulmans de Bosnie2. »

Une telle configuration, fondée sur des affinités confessionnelles, n'avait jamais existé dans l'histoire des Balkans. Elle avait seulement été parfois mimée : au XIXe siècle, la Russie, empire orthodoxe, de même que l'Autriche, et quelquefois la France (sous Napoléon III), puissances catholiques, ont appuyé leur politique par une propagande sur la protection de leurs coreligionnaires respectifs. Ces prétextes religieux, brandis quand ils paraissaient utiles, masquaient mal les vraies rivalités de puissance.

En 1992-1995, lors de la guerre de Bosnie, ces regroupements à base religieuse parurent d'abord avoir quelque vraisemblance. Les opinions publiques dans les pays orthodoxes et musulmans sympathisèrent avec les peuples de même religion. Des volontaires, russes d'un côté, arabes de l'autre, participèrent aux combats. Des armes furent livrées. Des gouvernements : ici russe et grec (mais pas bulgare), là turc, iranien, saoudien et autres, s'agitèrent sur le plan diplomatique. En revanche, on n'observe aucune trace d'un « ralliement massif » du monde catholique autour de la cause croate. La sympathie pour celle-ci fut réelle chez les peuples catholiques d'Europe centrale, jadis sujets des Habsbourg, mais inexistante dans les pays latins d'Europe et d'Amérique. Quant aux deux grandes puissances mentionnées par Huntington, l'Allemagne et les États-Unis, qui furent effectivement pour les Croates d'efficaces soutiens (durablement pour la première, occasionnellement pour la seconde), ni l'une ni l'autre ne sont majoritairement catholiques. En outre, ceux-là mêmes, Vatican compris, qui avaient favorisé l'indépendance de la Croatie furent hostiles à ses projets d'agrandissement en Bosnie. Les Croates firent un triomphe au livre de Huntington : ils auraient bien voulu bénéficier réellement de l'appui occidental unanime et inconditionnel que leur faisait miroiter cette théorie.

Il devint évident au cours de la guerre de Bosnie que les priorités des puissances étaient ailleurs. Les États-Unis, et à leur suite les autres pays occidentaux, après bien des atermoiements, finirent par s'engager en faveur des Bosniaques, et par imposer à Dayton une paix qui les protégeait du pire. Cet appui de pays chrétiens à des musulmans, qualifié par Huntington d'« anomalie dans une configuration par ailleurs universelle », devint plus évident encore plus tard, à propos du Kosovo. Là, c'est effectivement l'Occident tout entier, l'Amérique et l'Europe à sa suite, qui s'engagea massivement, militairement, pour retourner la situation en faveur des Albanais, en grande majorité musulmans. Il n'y eut aucune action notable des pays islamiques. L'« anomalie » devint encore plus nette en 2008, date de l'indépendance du Kosovo. Les 62 États qui ont reconnu celui-ci sont pour les deux tiers occidentaux. On ne trouve dans la liste que 11 des 57 pays musulmans de la planète, mais on y découvre 3 pays orthodoxes : la Bulgarie, la Macédoine et le Monténégro, qui s'opposent donc à la Serbie, leur coreligionnaire et voisine. Politiquement, le plus ferme soutien du Kosovo est américain.

La motivation « civilisationnelle » et religieuse n'a donc été qu'une tentation, puissante dans l'opinion de certains pays, mais vite surmontée par les gouvernements, sauf en Russie où elle subsiste au moins dans le discours, sans d'ailleurs empêcher Moscou d'agresser un autre pays orthodoxe, la Géorgie. Ce sont d'autres configurations des relations internationales qui se sont affirmées.




Fin de l'histoire ?

Ce titre est celui du livre, paru en 1989, d'un autre politologue américain, Francis Fukuyama, pour qui « la démocratie libérale pourrait bien constituer […] la forme finale de tout gouvernement humain, donc être en tant que telle la fin de l'histoire3 ». Sans prétendre être fidèle à la pensée de cet auteur, nous nous servirons de sa formule pour désigner une situation inédite dans l'histoire, dont beaucoup crurent l'avènement imminent après la chute du mur de Berlin. Dans cette utopie, les démocraties, ayant triomphé des systèmes concurrents, dont le communisme, disposeraient à la fois de la force et du droit. L'Europe unie et, derrière elle, un monde uni, démocratiques et appuyés sur la force hégémonique américaine, pourraient intervenir en arbitres tout-puissants pour mettre fin aux conflits éventuels selon une solution juste. Les parties en conflit n'auraient aucune possibilité de jouer une puissance contre une autre.

La médiation européenne parvint effectivement, en juillet 1991, à arrêter la courte guerre de Slovénie, où les enjeux étaient minces. Nous avons vu son rapide échec en Croatie et en Bosnie, dû à la réapparition des querelles intereuropéennes. Alors interviennent les États-Unis. Ils détiennent la force militaire et la puissance économique, ils prétendent, surtout après l'accession au pouvoir de Bill Clinton en 1993, parler au nom du droit, et ils rallient autour de cette visée les Européens occidentaux à nouveau réunis, poussés par leurs opinions publiques sensibles aux questions humanitaires. Ni la Russie de Boris Eltsine en plein bouleversement, ni aucune autre force importante ne s'oppose vraiment à cette politique.

Celle-ci s'exerce en faveur de la paix et de la sauvegarde des victimes les plus menacées, qui se trouvent être des musulmans : Bosniaques, puis Albanais (du Kosovo). Nous en avons déjà mentionné les étapes les plus voyantes : arrêt du conflit croato-bosniaque (1994), appui de Washington aux offensives croate et bosniaque, puis bombardements par l'OTAN des forces serbes de Bosnie, aboutissant aux accords de Dayton (1995) ; plus tard, pressions sur la Serbie au sujet du Kosovo (1998-99) ; puis bombardements de l'OTAN en Serbie, aboutissant à la libération du Kosovo (1999) ; médiation européenne en Macédoine (2001) ; appui à l'indépendance du Kosovo (2008).

À ces actions visibles s'ajoute un travail politique continu : la Bosnie et le Kosovo sont supervisés par des forces militaires et des administrations civiles internationales, et l'Union européenne, en faisant espérer aux pays de la région leur admission en son sein, fait pression sur eux pour qu'ils se pacifient et se démocratisent. Cette ligne de conduite s'appuie presque toujours sur les instances internationales reconnues. Il s'agit avant tout de l'ONU, même si celle-ci se contente parfois de légitimer après coup (au Kosovo, bombardements d'abord, résolution 1244 après). S'y ajoutent de nombreuses institutions mondiales ou européennes connexes, et notamment le TPI.

Ce sont donc des valeurs nobles : paix, démocratie, justice, protection des victimes, etc., qui sont censées inspirer cette politique. Il ne s'agit pas ici de savoir si la proclamation de ces principes est sincère, ni si leur application est rigoureuse. On a souvent dénoncé les motivations réelles cachées derrière ce discours vertueux, l'arrogance injustifiée qui le sous-tend, les compromissions et les abus qui le déconsidèrent parfois, enfin tous les cas de contradictions internes entre deux de ces principes, par exemple entre le respect des frontières et le libre choix des populations.

Ce qui nous intéresse ici, du point de vue des relations internationales, c'est l'apparition lors du conflit en Bosnie, et la persistance quelque temps ensuite, d'une situation rare : le consensus assez général des puissances extérieures, sous une hégémonie unique, en l'occurrence celle des États-Unis, pour imposer aux Balkans un arbitrage fondé de façon à peu près vraisemblable sur des principes difficilement contestables (car si la puissance hégémonique tourne le dos trop ouvertement à ces principes, le consensus devient impossible, comme on l'a vu dix ans plus tard en Irak). Dans cette situation, les pays balkaniques doivent bon gré mal gré mettre une sourdine à leurs différends.

Cette politique n'a atteint que très partiellement ses objectifs, et la situation qui l'avait rendue possible a peu à peu cessé d'exister.




Balkans bi- ou multipolaires ?

La configuration décrite ci-dessus a duré jusqu'à la fin du XXe siècle et de la présidence Clinton, et culminé au lendemain de la guerre du Kosovo, qui a paru inaugurer la pax americana. Elle a commencé à s'altérer au XXIe, peu après l'élection de George W. Bush. Elle était fondée sur deux facteurs : le bâton américain et la carotte européenne. Le premier a sans doute épuisé ses effets, la seconde, malgré quelques signes d'usure, fonctionne encore aujourd'hui.

Rappelons les étapes bien connues du recul américain. Les attentats du 11 septembre 2001 sèment le doute. Plus gravement, l'attaque contre l'Irak en 2003 brise le consensus occidental. Les échecs qui suivent en Irak même et en Afghanistan montrent les limites de la force. Les manquements aux droits de l'homme imputables à l'administration Bush sapent l'autorité des principes. Le sentiment anti-américain, souvent aussi anti-occidental, se répand partout. Enfin, en 2008, la crise économique mondiale, partie des États-Unis, les affaiblit encore plus : leur puissance économique est désormais atteinte.

L'aspiration des peuples balkaniques à l'Europe est plus durable, et elle est restée jusqu'à ce jour un des principaux leviers des efforts de leurs gouvernements. Mais cette attraction s'est affaiblie du fait des incertitudes de l'Union européenne elle-même. Le « non » français et néerlandais au projet de constitution européenne en 2005, les discussions récurrentes sur la « capacité d'absorption » de l'Union, enfin (là encore) la crise économique, ont créé des doutes.

Face à l'affaiblissement américain et aux incertitudes européennes, plusieurs puissances rivales ont émergé un peu partout dans le monde. Cependant, jusqu'à présent, les géants asiatiques ont peu compté sur le terrain balkanique. Quant à l'islamisme militant, ses relais dans la péninsule sont inexistants chez les Albanais, anecdotiques chez les Bosniaques, où seule la guerre lui avait entrouvert la porte. Il est un acteur important dans le monde, mais pas dans cette région.

Pour le moment, une seule puissance non occidentale s'est à nouveau attablée devant l'échiquier balkanique, c'est la Russie. Sous la présidence de Boris Eltsine, celle-ci était affaiblie, et son appui à la Serbie, quoique bruyant, avait été intermittent, irrésolu et facilement surmonté. Sous Vladimir Poutine, élu en 2000, et son successeur Vladimir Medvedev depuis 2008, elle a reconstitué peu à peu sa puissance, et pas seulement militaire. Économiquement, elle a du gaz à vendre, des capitaux à investir. Politiquement, derrière le mur de ressentiment et de peur dont l'entourent ses anciens satellites, de l'Estonie à la Bulgarie, elle trouve en Serbie (et au Monténégro) des sympathies intactes, ravivées par les derniers événements. Dans le mur hostile lui-même, elle peut chercher des failles, par le double biais de la solidarité orthodoxe et des intérêts pétroliers.

Une partie russo-américaine se dessine de part et d'autre de la mer Noire : tandis que Washington cherche à attirer dans l'OTAN d'anciennes républiques soviétiques : Ukraine, Moldavie, Géorgie, Moscou pousse ses pions dans les Balkans. Pour refuser l'indépendance du Kosovo, la diplomatie russe a obtenu l'appui de la Roumanie et de la Grèce. En Serbie, elle n'a pas soutenu les radicaux, qui s'opposaient à l'entrée de leur pays dans l'UE, mais Tadić, qui y est favorable : il serait utile à Moscou de disposer d'un relais à Bruxelles. Pour l'acheminement du gaz de la Caspienne en Europe, deux projets, qui doivent tous deux traverser les Balkans, sont en concurrence : au projet « Nabucco* » lancé en 2004 et patronné par l'Union européenne, qui évite la Russie, celle-ci réplique en 2009 par le projet « South Stream* » qui contourne l'Ukraine. Les gouvernements intéressés sont sollicités des deux côtés. D'autres coups sont à prévoir.

Ainsi s'esquisse une partie entre deux joueurs : l'Occident (Amérique et Europe) d'un côté, la Russie de l'autre, le choix des pays balkaniques restant libre. Ce n'est pas un retour à Yalta, où les partenaires étaient les mêmes, mais les choix locaux contraints ; ni à 1914, où les choix, comme aujourd'hui, étaient libres, mais où l'Europe occidentale était divisée, et non unie, la Russie membre d'une alliance européenne, et non isolée. C'est une configuration originale : des Balkans bipolaires.

Mais, répétons-le, cette situation est seulement esquissée. La péninsule est dans une période de transition entre le système précédent, unipolaire, et celui qui vient d'être décrit, bipolaire. Dans cette région du monde, contrairement à d'autres, les Occidentaux sont encore pour le moment les tenants du titre, Moscou n'est que le challenger.

En outre, les Balkans ne sont pas isolés et comptent peu sur l'ensemble de la scène mondiale. D'autres acteurs plus lointains peuvent se manifester à l'avenir. Déjà l'indépendance du Kosovo est refusée, au-delà de la Russie, par une sorte de coalition anti-occidentale réunissant des puissances asiatiques, africaines, sud-américaines. La crise mondiale, bien qu'affaiblissant tous les pays, diminue surtout le poids relatif de l'Europe (dont la Russie) et des États-Unis, augmente celui de la Chine, de l'Inde et des autres grands pays de par le monde. De bi-polaire, le jeu pourrait devenir multipolaire.









Conclusion

Les Balkans et nous


Ce qui frappe les Européens de l'Ouest dans cette partie sud-est de notre continent, ce sont les violents soubresauts qui marquent son histoire. Ils y sont d'autant plus sensibles que, hors de ces moments tragiques, ils se désintéressent de ces contrées. La dernière en date de ces crises a éclaté soudainement, dans une Europe pacifiée en profondeur depuis un demi-siècle et oublieuse des aspérités de l'histoire. D'où l'incompréhension, la suspicion contre cette région, et le renouveau des stéréotypes qui la décrivent comme vouée éternellement au crime et au malheur.

Certes, il est bien vrai que cette crise a été endogène. Nul au-dehors ne l'avait vue venir, ni encore moins préparée, nul n'y avait le moindre intérêt, tous y ont été perdants. La théorie d'un complot tramé à l'étranger, lancée alors par les vrais initiateurs locaux de la violence – les nationalistes serbes – ne répond à aucune réalité. Le conflit s'explique entièrement par la situation et la dynamique propres à la Yougoslavie et aux Balkans d'alors, que nous avons examinées.

Nous avons pu voir ainsi que ces conditions étaient l'effet indirect d'évolutions historiques de très longue durée, étalées sur des siècles, voire des millénaires, et se propageant très loin à travers les continents et les peuples. C'est cela que nous avons cherché à analyser. Le différend millénaire entre Rome et Byzance, l'invasion turque venue d'Asie, le culte de la nation importé d'Europe occidentale et centrale, le communisme venu de la pensée européenne via la pratique russe, les ingérences des « grands », non pas de manière occasionnelle, mais sur le long terme : c'est la combinaison de tous ces facteurs qui a lentement façonné des sociétés, des habitudes, des mentalités, et donc une histoire. Les Balkans, du fait de leur position géographique, sont un champ de forces où s'entrecroisent tous ces phénomènes venus d'horizons divers.

Or aucun de ces courants n'est propre aux Balkans, et presque aucun n'est étranger au reste de l'Europe. Certes, hors de sa partie sud-est, notre continent n'a pas connu la domination ottomane. Mais un des principaux effets de celle-ci, la confusion entre appartenance confessionnelle et nation, se retrouve, produit par d'autres causes, à l'extrémité nord-ouest : en Irlande. Les Balkans offrent ainsi un mélange sui generis d'ingrédients tous connus par ailleurs.

Avec le nouveau siècle, la violence s'est éteinte, grâce à l'intervention plus directe et plus efficace des États-Unis et de l'Europe, qui jusque-là avaient péché par incompréhension et irrésolution, grâce aussi à la lassitude générale. De ce fait même, les Balkans sont retombés dans l'oubli des médias et de l'opinion. Nous avons cherché à montrer comment les évolutions s'y poursuivent néanmoins.

Pour que celles-ci débouchent sur la paix et la prospérité, la méthode choisie par les intervenants extérieurs est, dans son principe, la bonne : chercher à éteindre les querelles par l'intégration de tous les pays de la péninsule dans l'Union européenne, leur proposant ainsi la même voie qui a mené, il y a un demi-siècle, à la réconciliation franco-allemande. Nous avons essayé de montrer les succès et les échecs de cette entreprise, les difficultés qu'elle rencontre notamment dans les régions qui ont été le plus touchées par les guerres, la Bosnie et le Kosovo.

La culture de chacun des peuples balkaniques est riche, l'attachement qu'ils lui portent est respectable et indispensable, leur fierté légitime n'est pas à confondre avec le nationalisme néfaste. Nous n'avons pas à leur imposer les mille gadgets de la pensée unique mondialisée, que balaieront demain une crise ou un nouveau tournant de l'histoire. Nous devons modestement les aider à retrouver les vraies valeurs qui nous sont communes. Ils n'ont pas à devenir européens, ils le sont.







Glossaire


Arnaoutes : nom donné aux Albanais par les Turcs et quelques autres peuples.

Aroumains : population du sud des Balkans (Grèce, Albanie, Macédoine, Bulgarie du Sud) parlant des dialectes dits « macédo-roumains » (voir ce mot) proches du roumain. Appelés aussi « Valaques » (voir ce mot), « Koutsovalaques » ou « Tsintsares ».

ASA (Accord de stabilisation et d'association)  : traité international signé entre l'Union européenne et un pays candidat à l'Union afin de faciliter son adhésion future.

Autocéphale : indépendante, en parlant d'une Église orthodoxe.

Autogestion : système dans lequel les entreprises n'appartiennent ni à des particuliers ni à l'État, mais sont censées être gérées par tous ceux qui y travaillent. En vigueur en Yougoslavie de 1950 à 1990.

 

Balkans occidentaux : terme employé depuis 2000 pour désigner les États successeurs de l'ex-Yougoslavie, moins la Slovénie, plus l'Albanie. L'admission de ces pays dans l'Union européenne est soumise à des conditions particulières, définies au sommet de Zagreb en novembre 2000.

Banat  : région de l'ouest de la Roumanie, fragment de la plaine pannonienne ; ville principale : Timis¸oara. Cette région, comme la Transylvanie voisine, a appartenu avant 1918 à la Hongrie ; elle est peuplée de Roumains, mais aussi de minorités : hongroise, allemande, serbe, croate. Il existe aussi un Banat serbe, inclus dans la Voïvodine (voir ce mot).

Berlin (congrès de) : congrès international tenu en 1878 à Berlin à la suite des révoltes de la Bosnie et de la Bulgarie contre l'Empire ottoman et de la guerre russo-turque. On y dessina les nouvelles frontières balkaniques. À ce congrès siégeaient seulement les grandes puissances européennes, et non les pays directement intéressés.

Bogomiles : secte chrétienne ayant existé en Bulgarie du XIIe au XIVe siècle. Souvent confondue avec l'Église de Bosnie (voir ce mot).

Bosniaques : nous désignons par ce nom (en serbo-croate Bošnjaci) les musulmans de langue serbo-croate, appelés sous Tito « Musulmans » (avec majuscule ; voir ce mot). Pour désigner l'ensemble des habitants de la Bosnie, on dira « Bosniens » (Bosanci).

Bosnie (Église de) : secte chrétienne ayant existé en Bosnie du XIIe au XIVe siècle, proche par sa doctrine des cathares languedociens. Ses fidèles sont parfois appelés improprement bogomiles (nom d'une secte analogue en Bulgarie ; voir ce mot).

Bosnienne (langue) (bosanski jezik)  : nom donné par les Bosniaques (voir ce mot) à la forme de serbo-croate (voir ce mot) parlée en Bosnie, qui est intermédiaire entre le serbe et le croate.

Bucovine : région du versant nord des Carpates partagée aujourd'hui entre la Roumanie (sud, ville principale : Suceava) et l'Ukraine (nord, ville principale : Tchernivtsy). A appartenu entièrement à l'Autriche jusqu'en 1918, puis entièrement à la Roumanie jusqu'en 1940. Au sud, majorité roumaine, minorité ukrainienne ; au nord, l'inverse. A eu autrefois d'importantes minorités allemande, hongroise, polonaise et juive.

Byzantin (Empire) : nom donné par l'historiographie occidentale à l'Empire romain d'Orient, qui a duré un millénaire, de 395 (partage de l'Empire) à 1453 (prise de Constantinople par les Turcs). Ce nom s'explique par le fait que cet empire avait pour capitale Constantinople, appelée aujourd'hui Istanbul, ville bâtie sur le site de l'antique cité grecque de Byzance.

 

Citoyenneté : appartenance d'un individu à un État donné. En France, le terme officiel exprimant ce concept est « nationalité », tandis que « citoyenneté » ne s'emploie que dans des contextes particuliers, sans référence directe à l'État français : citoyenneté européenne, néocalédonienne. Mais dans les pays balkaniques, le mot « nationalité » a un sens différent (voir ce mot).

Civique (nation de type)  : nation qui a pris conscience d'elle-même dans le cadre d'un État déjà formé, si bien que les limites de la communauté nationale se sont calquées sur celles de l'État préexistant. Exemple : la France, où l'État existe depuis le Moyen Âge, tandis que la nation n'apparaît qu'avec la Révolution. Ainsi tout citoyen français est-il ipso facto membre de la nation française. Le contraire est : nation de type ethnique (voir ce mot).

COMECON : organisation économique groupant l'URSS et les pays satellites, créée en 1949, dissoute en 1990.

Communauté démocratique croate : voir HDZ.

Confins militaires (en serbo-croate Vojna Krajina)  : de 1630 à 1881, région de Croatie, voisine de la Bosnie alors sous domination ottomane, habitée par des paysans-soldats, en grande partie serbes, chargés de défendre cette frontière, et placée par les Habsbourg sous un régime particulier (voir aussi Krajina).

Copenhague (critères de) : critères établis lors d'un sommet de l'Union européenne siégeant à Copenhague en 1993, fixant les conditions politiques et économiques que devraient remplir les pays ex-communistes d'Europe de l'Est pour être admis dans l'Union.

Croatie du Nord : nous désignons par ce nom le pays autour de Zagreb, sur les cours moyens de la Save et de la Drave, avec une étroite fenêtre sur l'Adriatique entre Rijeka et Zadar. Sous le régime austro-hongrois, avant 1918, cette région formait la province appelée « Croatie » tout court, distincte des autres provinces peuplées de Croates : Slavonie à l'est, Dalmatie au sud, Istrie à l'ouest (voir ces mots). Elle est la seule partie de la Croatie qui n'a jamais été sous domination ni ottomane, ni vénitienne.

Cyrillique : alphabet inventé par des disciples de saint Cyrille, « apôtre des Slaves », au IXe siècle, servant depuis cette époque à noter le slavon (voir ce mot). Sous sa forme modernisée, il est utilisé aujourd'hui dans les Balkans pour le bulgare, le macédonien et le serbe, et dans l'ex-URSS pour le russe et de nombreuses autres langues.

 

Daco-roumains (dialectes) : dialectes sur la base desquels a été formée la langue roumaine. Ils sont parlés non seulement en Roumanie et en Moldavie, mais aussi au sud du Danube, en Serbie et Bulgarie du Nord, par des populations dites « valaques » (voir ce mot).

Dalmatie : région de Croatie couvrant la plus grande partie de la côte adriatique de ce pays, de Dubrovnik à Zadar, avec de nombreuses îles. Ville principale : Split. A appartenu à Venise jusqu'en 1797 (sauf Dubrovnik, alors république indépendante), puis à la France jusqu'en 1814, ensuite à l'Autriche jusqu'en 1918. Population croate, minorité serbe.

Dobroudja : région située entre le cours inférieur du Danube et la mer Noire, dont la plus grande partie, le nord, appartient à la Roumanie, le sud appartenant à la Bulgarie. A fait partie de l'Empire ottoman jusqu'en 1878, puis a été partagée selon la frontière actuelle. Mais la partie bulgare (appelée aussi « le Quadrilatère ») a été annexée à la Roumanie entre 1913 et 1940. Population roumaine (majoritaire au nord), bulgare (majoritaire au sud) et turque.

DS (pour Demokratska Stranka, « Parti démocrate ») : parti créé en Serbie en 1990, opposé à Milošević, ayant pris de plus en plus ses distances avec le nationalisme serbe, devenu aujourd'hui pro-européen. Dirigeants successifs : Dragoljub Mićunović, Zoran Djindjić, aujourd'hui Boris Tadić, président de Serbie.

DSS (pour Demokratska Stranka Srbije, « Parti démocrate de Serbie ») : parti serbe issu d'une scission du précédent en 1992, également opposé à Milošević, mais défendant les thèses traditionnelles du nationalisme serbe. Créé et dirigé par Vojislav Koštunica, président de 2000 à 2003, Premier ministre de 2004 à 2008.

 

Entente balkanique : alliance contractée en 1934 entre la Grèce, la Roumanie, la Turquie et la Yougoslavie.

Entité : c'est le terme générique employé dans la Constitution de la Bosnie-Herzégovine annexée aux accords de Dayton (1995) pour désigner les deux parties entre lesquelles est divisé ce pays : la « Fédération de Bosnie-Herzégovine » et la « République de Srpska » (voir ces mots). Elles sont définies comme deux « entités », dotées chacune d'institutions étatiques. Ce vieux terme philosophique au sens très vague a été choisi parce que les signataires des accords n'ont pu s'entendre sur un terme juridique plus précis, tel que État, république, province, etc.

Ethnie : groupe de personnes ayant conscience d'une appartenance culturelle commune héritée, fondée sur un ou plusieurs facteurs tels que la langue, la religion, l'histoire, le territoire, etc.

Ethnique (nation de type) : nation formée par une ethnie qui a pris conscience d'elle-même avant qu'un État ne se soit formé autour d'elle. Exemple : la nation allemande, consciente d'elle-même depuis longtemps (cf. le Discours à la nation allemande de Fichte, 1808), mais n'ayant formé un État allemand qu'en 1871. De même toutes les nations balkaniques, chez qui les renaissances nationales (voir ce mot) précèdent les revendications d'indépendance. Dans cette situation, la coïncidence des limites de l'État et de la nation est aléatoire, et n'est presque jamais réalisée. Le contraire est : nation de type civique (voir ce mot).

 

Fédération de Bosnie-Herzégovine : nom d'une des deux entités (voir ce mot) entre lesquelles est divisée la Bosnie-Herzégovine depuis les accords de Dayton, l'autre étant la République de Srpska (voir ce mot). La Fédération couvre en gros le centre et le sud-ouest du pays, elle est entourée par la Srpska sur trois côtés. Elle regroupe les régions à prédominance bosniaque et les régions à prédominance croate, les secondes dispersées en une demi-douzaine d'enclaves. Elle se subdivise en dix cantons, jouissant eux-mêmes d'une certaine autonomie. Sa capitale est Sarajevo.

 

Goranes : population de langue slave (dialecte de transition entre serbe et macédonien) et de religion musulmane, implantée dans la pointe sud du Kosovo.

Grande Idée : projet politique qui a eu cours en Grèce au XIXe siècle et au début du XXe, tendant à créer un vaste État grec, reconstituant l'Empire byzantin (voir ce mot).

Gréco-catholiques : membres d'Églises anciennement orthodoxes, mais ayant reconnu l'autorité du pape tout en conservant leur ancien rite. Sont appelés aussi « uniates »  (voir ce mot).

 

Haïdouks (serbo-croate et bulgare hajduk, du turc haydut, « brigand ») : nom donné en pays sud-slave, dans les derniers siècles de l'Empire ottoman, aux paysans rebelles qui prenaient le maquis et pratiquaient le brigandage, bravant les autorités turques.

HDZ (pour Hrvatska Demokratska Zajednica, « Communauté démocratique croate ») : parti nationaliste croate créé en 1989 par Franjo Tudjman. A été au pouvoir en Croatie de 1990 à 2000. Depuis cette date il s'est transformé en un parti conservateur de type traditionnel, qui est revenu au pouvoir aux élections de 2003.

 

Illyrie : ce nom a d'abord désigné à l'époque romaine, sous la forme latine Illyria, l'ouest des Balkans, puis, sous la forme Illyricum, l'ensemble de la péninsule. On suppose généralement que les Illyriens de l'Antiquité sont les ancêtres des Albanais actuels. Sous Napoléon, le nom de « Provinces illyriennes » désignait la Slovénie et une partie de la Croatie (annexées à l'Empire français de 1805 à 1814). Le « mouvement yougoslave » (voir ce mot) s'est d'abord appelé « mouvement illyrien ».

Indo-européennes (langues) : famille de langues ayant une origine commune très lointaine (6 000 ans) et englobant notamment les langues latines, germaniques, slaves, le grec et l'albanais. Dans les Balkans, seuls le turc et le hongrois n'appartiennent pas à cette famille.

Istrie : région de l'ouest de la Croatie, formant une presqu'île dans le nord de l'Adriatique, voisine de l'Italie. Ville principale : Pula. A appartenu à Venise, ensuite à l'Autriche, puis, de 1918 à 1945, à l'Italie. Les Italiens y étaient autrefois nombreux, surtout sur la côte ouest, mais ont été en partie expulsés en 1945. Population croate, petites minorités serbe et italienne.

 

Janissaires : corps d'élite de l'armée ottomane formé de jeunes gens nés chrétiens, enlevés à leur famille dès leur enfance, et convertis de force à l'islam.

 

Kémaliste : régime républicain instauré en Turquie par Mustafa Kemal Atatürk (1881-1938) en 1923, après la déposition du sultan.

Klephte (du grec moderne kleftis, « voleur ») : équivalent grec du haïdouk slave (voir ce mot).

Krajina (mot serbo-croate signifiant « confins ») : abréviation de Vojna Krajina, « Confins militaires » (voir ce mot). De 1991 à 1995, les régions de Croatie sous occupation serbe se sont érigées en République de la Krajina serbe (autoproclamée).

 

Lausanne (traité de) : traité signé en 1923 entre la Grèce et la Turquie. Il met fin à la guerre entre ces pays, annule les annexions de territoire turc faites par la Grèce à l'issue de la Première Guerre mondiale, et organise un échange massif de populations.

 

Maastricht (traité de) : traité signé en 1992 à Maastricht (Pays-Bas) entre les membres de la Communauté européenne. Il transforme celle-ci en Union européenne, modifie ses institutions, et prévoit entre autres la création future d'une monnaie commune européenne.

Macédo-roumains (dialectes) : dialectes proches parents du roumain, mais différents de lui, parlés par des populations dites « valaques » ou « aroumaines » (voir ces mots) en Grèce, Macédoine, Albanie, Bulgarie du Sud.

Mark convertible (KM) : monnaie de la Bosnie-Herzégovine, créée en 1998, à parité avec le mark allemand qui avait été couramment utilisé dans ce pays pendant la guerre. Depuis 2002, le mark convertible a un taux de change fixe avec l'euro (1 KM = 0,51 euro).

Mémoricide : destruction volontaire de monuments (lieux de culte, tombes, édifices publics, etc.) destinée à effacer les traces laissées dans un lieu par une population qui en a été chassée.

Moldavie : ce nom désigne traditionnellement la partie nord-est de la Roumanie, capitale Ias¸i, entre les Carpates et le Prut, affluent du Danube. La Moldavie fut, avec la Valachie, une des deux principautés roumaines unifiées en 1859. Mais le nom de « république de Moldavie » s'applique aujourd'hui à une région située plus à l'est, entre le Prut et le Dniestr, capitale Chis¸inau. Ce territoire, peuplé aussi en majorité de Roumains, avec des minorités russe, ukrainienne, etc., traditionnellement appelé Bessarabie, fut soviétique de 1940 à 1991. Il est aujourd'hui indépendant.

Munich (accords de) : accords signés en 1938 par l'Allemagne, l'Italie, la France et la Grande-Bretagne, par lesquels ces deux derniers pays acceptaient d'imposer à la Tchécoslovaquie, alliée de la France, la cession à l'Allemagne hitlérienne des territoires que celle-ci revendiquait.

Musulmans (avec majuscule) : désignation officielle, de 1968 à 1993, des Bosniaques (voir ce mot), qui sont de tradition religieuse musulmane. Le même mot avec minuscule désigne les adeptes de cette religion en général. Les « Musulmans » (bosniaques) sont 2 millions, les musulmans (dans le monde) plus d'un milliard.

 

Nabucco : nom d'un projet de gazoduc patronné par l'Union européenne, devant amener le gaz d'Iran et d'Azerbaïdjan en Europe centrale sans passer par la Russie, en traversant la Géorgie, la Turquie, la Bulgarie, la Roumanie, la Hongrie et l'Autriche. Son concurrent est le projet russe « South Stream » (voir ce mot).

Nation (ou peuple) : groupe de personnes ayant la « volonté de vivre ensemble » (dans un même État). Dans certains pays (Empire ottoman, Transylvanie), on donnait autrefois le nom de nation à certaines communautés ethniques ou religieuses ayant un statut particulier.

Nationalité : en France, ce mot désigne l'appartenance à un État, synonyme de citoyenneté (voir ce mot). Dans certains pays d'Europe centrale et orientale, au contraire, ce même mot désigne l'appartenance (souvent juridiquement reconnue) d'un individu à une nation ou à une ethnie, indépendamment de son appartenance à un État, désignée par le terme de « citoyenneté » (voir ce mot).

Nationalités (principe des) : principe selon lequel les États doivent être délimités de façon à coïncider avec les nations.

Nettoyage ethnique : élimination d'un territoire donné (par massacres, expulsions ou pressions) de tous ceux qui ne sont pas membres d'une ethnie donnée. Cette expression est employée par ceux qui sont ou se jugent victimes de cette opération, jamais par ceux qui la pratiquent.

Nomenclature (en russe nomenklatura)  : dans les pays communistes, ensemble des dirigeants occupant des fonctions importantes, dont la désignation se faisait au plus haut niveau du parti.

Non alignés (pays) : mouvement international créé en 1956 regroupant des pays qui n'étaient alliés ni de l'URSS ni des États-Unis.

Norme (linguistique) : façon de parler et d'écrire enseignée à l'école, employée dans l'expression écrite et dans les formes les moins familières de l'expression orale, et qui diffère toujours de la langue parlée spontanée. Dans certains pays (Serbie et Croatie, mais aussi Inde et Pakistan, Malaisie et Indonésie), un seul type de langue parlée a donné lieu à deux normes différentes.

 

Ohrid (accords d') : accords signés en 2001 à Ohrid (Macédoine), à l'initiative de l'Union européenne, représentée par son envoyé spécial François Léotard, entre le gouvernement macédonien et les rebelles albanais de Macédoine, mettant fin à la rébellion et donnant satisfaction à l'essentiel des revendications albanaises.

Organisation du traité de l'Atlantique Nord (OTAN) : alliance signée en 1949 entre les États-Unis, le Canada et les principaux pays d'Europe occidentale pour se défendre contre la menace soviétique, et maintenue après la disparition de l'Union soviétique en 1991. La Grèce et la Turquie y ont adhéré en 1952, la Bulgarie, la Roumanie et la Slovénie en 2004, l'Albanie et la Croatie en 2009.

Oustachis : membres du mouvement fasciste croate Oustacha créé en exil par Ante Pavelić en 1929, et qui a exercé le pouvoir dans l'État indépendant de Croatie sous l'occupation allemande (1941-1945).

 

Pacte tripartite : traité d'alliance conclu en 1937 par l'Allemagne, l'Italie et le Japon, et auquel d'autres pays ont été contraints d'adhérer après 1940.

Pannonienne (plaine) : plaine du bassin moyen du Danube, englobant la Hongrie, le nord de la Croatie, la Voïvodine serbe et le Banat roumain.

Parti d'action démocratique (en Bosnie)  : voir SDA.

Parti démocrate (en Serbie)  : voir DS.

Parti démocrate de Serbie (en Serbie)  : voir DSS.

Parti démocrate serbe (en Bosnie)  : voir SDS.

Partisans : combattants des mouvements de résistance communistes pendant la Seconde Guerre mondiale, notamment en Yougoslavie autour de Tito.

Patriarche : titre honorifique porté par le primat d'une Église autocéphale importante : Constantinople, Antioche, Jérusalem, Alexandrie, plus tard Moscou, Belgrade, Sofia, Bucarest.

Perestroïka (mot russe signifiant « restructuration ») : ensemble de mesures prises de 1985 à 1991 par le premier secrétaire du parti communiste de l'URSS, Mikhaïl Gorbatchev, pour réformer et démocratiser le système communiste.

Petite-Entente : alliance signée en 1920 entre la Yougoslavie, la Roumanie et la Tchécoslovaquie.

Peuple : voir Nation.

Pomaks : musulmans de langue bulgare, vivant en Bulgarie et en Thrace grecque.

 

Renaissances nationales : redécouverte au XIXe siècle par les peuples d'Europe centrale et des Balkans de leur passé national (ne pas confondre avec la « Renaissance » européenne, au XVIe siècle).

Republika Srpska : voir Srpska.

Romaïques : adaptation française traditionnelle du nom grec moderne Roméi, « Romains » (adjectif dérivé : roméikos), par lequel les Grecs se sont désignés durant toute la période byzantine et ottomane (du Ve au XIXe siècle), parce que l'Empire byzantin (voir ce mot) était la continuation de l'Empire romain. Le nom ancien de « Grecs » (Ellines) n'a été remis en honneur en Grèce qu'après l'indépendance (1830). La langue grecque moderne était appelée autrefois « romaïque » ou « roméique ».

Ruthènes : cet ancien nom des Ukrainiens est aujourd'hui presque sorti de l'usage en Ukraine. Mais dans d'autres pays, notamment en Serbie (Voïvodine) et en Croatie (Slavonie), où sous le régime des Habsbourg sont venus s'installer des immigrés venus d'Ukraine occidentale, on distingue parmi leurs descendants deux groupes différents, les Ruthènes (les plus nombreux) et les Ukrainiens, correspondant à deux vagues d'immigration successives et écrivant leur langue selon deux normes différentes. Les Ruthènes sont généralement gréco-catholiques (voir ce mot).

 

Sandjak : région montagneuse du sud de la Serbie et du nord du Monténégro, restée rattachée à l'Empire ottoman jusqu'en 1912. La population musulmane (parlant serbo-croate), appelée aujourd'hui le plus souvent « bosniaque » (voir ce mot), y est nombreuse, majoritaire dans certaines municipalités.

Saxons : nom donné traditionnellement aux Allemands de Transylvanie (Roumanie).

Schengen (espace) : ensemble des pays ayant signé les accords conclus à Schengen (Luxembourg) en 1985, et entre lesquels la circulation des personnes est entièrement libre, sans aucun contrôle aux frontières internes. Cet espace englobe toute l'UE, plus la Suisse, la Norvège et l'Islande, moins la Grande-Bretagne et l'Irlande, qui n'ont pas voulu y adhérer, et la Roumanie et la Bulgarie, qui n'ont pas encore été acceptées.

SDA (Stranka Demokratske Akcije, « Parti d'action démocratique ») : parti nationaliste bosniaque (musulman), proche des milieux religieux, créé en 1990 par Alija Izetbegović, devenu ensuite président de Bosnie. Ce parti n'a cessé depuis de participer au pouvoir.

SDS (Srpska Demokratska Stranka, « Parti démocratique serbe ») : parti nationaliste des Serbes de Bosnie, créé en 1990 par Radovan Karadžić. Ce parti a été l'organisateur de la prise de pouvoir serbe sur une grande partie de la Bosnie et du nettoyage ethnique (voir ce mot) des populations bosniaques et croates.

Serbes, Croates et Slovènes (royaume des) : nom porté de 1918 à 1929 par le royaume de Yougoslavie.

Serbo-croate : ensemble de dialectes slaves très proches les uns des autres parlés par les Serbes, les Croates, les Bosniaques et les Monténégrins. Sur la base du plus important de ces dialectes, le « štokavien », qui se retrouve chez les quatre peuples, se sont développées au cours de l'histoire deux langues écrites légèrement différentes : le serbe et le croate. Plus récemment on a commencé à distinguer également une langue « bosnienne » (voir ce mot) et une autre, dite « monténégrine ».

Sicules (hongrois szekely, roumain secui, allemand Szekler) : population de langue hongroise groupée dans la partie orientale de la Transylvanie (Roumanie). Les Sicules formaient autrefois dans le royaume de Hongrie une « nation » distincte, mais ils se considèrent aujourd'hui comme Hongrois. Ils représentent environ la moitié de la minorité hongroise de Roumanie.

Slavon : langue liturgique des Slaves orthodoxes, ayant longtemps servi de langue écrite aux Russes, Serbes et Bulgares, ainsi qu'aux Roumains, qui pourtant ne sont pas des Slaves.

Slavonie : région de plaines dans le nord-est de la Croatie, ville principale : Osijek. Population majoritairement croate, minorité serbe. Ne pas confondre avec la Slovénie, pays alpestre voisin de la Croatie (au nord-ouest), capitale : Ljubljana.

South Stream  : nom d'un projet de gazoduc lancé par la société russe Gazprom et le gouvernement russe en 2009, pour acheminer le gaz russe et kazakh vers l'Europe du Sud, notamment l'Italie, en contournant l'Ukraine. Ce projet prévoit l'acheminement du gaz par mer jusqu'au port bulgare de Bourgas, puis la traversée de la Bulgarie, la Serbie, la Hongrie et la Slovénie. Une autre branche passerait par la Grèce. Il est complémentaire du projet « North Stream » (trajet allant de Russie en Allemagne en passant sous la Baltique). Le projet européen concurrent, qui prévoit le contournement de la Russie par les Balkans, est « Nabucco » (voir ce mot).

Srpska : le nom de « République de Srpska » (en serbe : Republika Srpska  ; on dit souvent seulement Srpska) a été donné en 1992 par les dirigeants serbes de Bosnie-Herzégovine, dont le leader était Radovan Karadžić, à l'État autoproclamé qu'ils ont institué dans les régions de Bosnie dont ils avaient réussi à se rendre maîtres. En 1995, ce nom a été officiellement reconnu par les accords de Dayton comme celui d'une des deux « entités » (voir ce mot) entre lesquelles a été divisée la Bosnie. La Srpska comprend le nord et l'est du pays. Sa capitale est Banja Luka.

Sud-Slaves (ou Slaves du Sud)  : on appelle ainsi les Slaves des Balkans, par opposition aux Slaves de l'Est (Russes, Ukrainiens, Biélorusses) et aux Slaves de l'Ouest (Polonais, Tchèques, Slovaques). Le mot « Yougoslaves » (voir ce mot) avait à l'origine le même sens (youg signifie « sud »), mais après 1918 son acception s'est restreinte.

 

Tchetniks : nom traditionnel des guérilleros serbes. A désigné pendant la Seconde Guerre mondiale le mouvement monarchiste serbe du général Mihailović, qui a lutté à la fois contre les Allemands et contre les partisans (voir ce mot). Désigne aujourd'hui les groupes paramilitaires serbes.

Thrace : grande région du sud-est des Balkans, entre la Stara Planina (« Vieille Montagne ») et la mer Égée, qui a été un important royaume dans l'Antiquité. Aujourd'hui partagée entre la Grèce (Thrace occidentale, le long de la côte), la Turquie (Thrace orientale, correspondant à la Turquie d'Europe, avec Istanbul) et la Bulgarie (Thrace du Nord, région de Plovdiv). Dans chaque partie la population correspondant à l'État est majoritaire, mais dans les parties grecque et bulgare on trouve des minorités turque et pomak (voir ce mot).

Torbechs : musulmans de langue macédonienne.

TPI (Tribunal pénal international) pour l'ex-Yougoslavie : tribunal institué par le Conseil de sécurité des Nations unies en 1993, siégeant à La Haye, chargé de juger les auteurs de génocide, de crimes de guerre et crimes contre l'humanité commis sur le territoire de l'ex-Yougoslavie depuis 1991.

Transylvanie : région au nord-ouest de la Roumanie, capitale Cluj, qui jusqu'en 1918 a appartenu à la Hongrie, et où les populations romaines et hongroises sont mêlées, avec une faible minorité allemande, dite « saxonne ».

 

Uniates : nom donné par les orthodoxes aux gréco-catholiques (voir ce mot).

UE : Union européenne.

 

Valachie : nom français de la partie sud de la Roumanie, autour de Bucarest, entre Carpates et Danube, qui fut, avec la Moldavie, une des deux principautés roumaines unifiées en 1859. En roumain cette région s'appelle T¸ara româneasca˘, littéralement « pays roumain ».

Valaques (en serbo-croate et bulgare Vlasi, en grec Vlakhi)  : nom donné autrefois par les autres peuples aux Roumains et aux Aroumains (voir ce mot), et souvent employé encore aujourd'hui pour désigner ceux d'entre eux qui vivent au sud du Danube. Mais ce mot a aussi d'autres sens selon les pays et les époques. En Croatie, le nom de « Valaques » a longtemps désigné les populations, majoritairement orthodoxes (serbes), venues de l'intérieur des Balkans, donc entre autres tous les Serbes de Croatie. En Bosnie, les musulmans appelaient autrefois « Valaques » leurs voisins chrétiens (serbes ou croates).

Vindes (de l'allemand Winden)  : nom donné autrefois par les Allemands aux Slaves, particulièrement aux Tchèques et aux Slovènes.

Voivodine : province de Serbie située au nord du Danube et de la Save, qui appartenait avant 1918 au royaume de Hongrie. Capitale : Novi Sad. Outre la population serbe, aujourd'hui majoritaire, on y trouve d'importantes minorités : hongroise, roumaine, slovaque, ruthène, croate, etc. L'autonomie de cette province, réelle sous le régime titiste, a été considérablement réduite en 1989.

 

Yalta (accords de) : accords passés à Yalta, en Crimée, en 1945, par Staline, Roosevelt et Churchill, réglant le sort des pays d'Europe centrale et orientale, et prévoyant pour chaque pays balkanique le pourcentage d'influence de chacun des trois grands.

Yougoslave (mouvement) : mouvement créé au XIXe siècle parmi les Slaves d'Autriche (Croates, Slovènes et Serbes) en vue de l'union de ces divers peuples.

Yougoslave : à l'origine, ce mot était synonyme de « Sud-Slaves » (voir ce mot) ou « Slaves du Sud » et désignait tous les Slaves balkaniques, y compris les Bulgares. Mais, après 1918, il n'a plus désigné que les habitants de la Yougoslavie, devenue un État, qui de 1918 à 1991 a englobé tous les Slaves du Sud sauf les Bulgares, et de 1991 à 2003 seulement la Serbie et le Monténégro. En 2003, les noms de « Yougoslavie » et de « Yougoslaves » ont été officiellement abandonnés.
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PAŠIĆ (Nikola), 1

PAUKER (Ana), 1

PAUL DE YOUGOSLAVIE, 1-2

PAVELIĆ (Ante), 1, 2

PeĆ, 1

Péloponnèse, 1, 2

Perestroïka, 1, 2

Pernik (aciéries de), 1

Petite entente, 1, 2

PHILIPPE DE MACÉDOINE, 1

Pirin, 1-2

Politique antireligieuse, 1-2

Pologne, 1, 2, 3, 4, 5

Pomaks, 1, 2, 3, 4, 5

Populations (déplacements de), 1, 2-3, 4, 5-6

Portugal, 1

POUCHKINE (Alexandre), 1

POUTINE (Vladimir), 1

Première guerre balkanique, 1, 2

Première Guerre mondiale, 1, 2-3, 4, 5, 6, 7
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▲ Retour au texte




5. Tous sauf l'Autriche, Chypre, la Finlande, l'Irlande, Malte et la Suède.

▲ Retour au texte




6. Pour le Kosovo, la décision fut prise par le haut représentant de l'ONU d'alors, Bernard Kouchner.

▲ Retour au texte




7. Chiffres établis à partir des données du site Internet du TPI (www.un.org/icty/ind-f.htm).

▲ Retour au texte




8. Cf. la note précédente.

▲ Retour au texte




9. Expression de Jean-Arnaud Dérens dans « La Macédoine à l'heure du Kosovo », Politique internationale, n° 118, 2008, p. 170.

▲ Retour au texte




10. Ce sont Chypre, l'Espagne, la Grèce, la Roumanie et la Slovaquie. Ces pays craignent un précédent pour leurs propres minorités.

▲ Retour au texte




1. Cf. Mirko Grmek, « Un mémoricide », Le Figaro, 19 décembre 1991.

▲ Retour au texte




1. Johann Gottlieb Fichte, Discours à la nation allemande [1808], trad. fr., Paris, Imprimerie nationale, 1992.

▲ Retour au texte




2. Ilija Garašanin, « Plan [Nacˇertanije] », trad. dans Le Nettoyage ethnique. Documents historiques sur une idéologie serbe, rassemblés et commentés par M. Grmek, M. Gjidara et N. Simac, Paris, Fayard, 1993, p. 57-80.

▲ Retour au texte




3. Cf. Amaël Cattaruzza, « Recensement : les enjeux pour le Monténégro », Courrier des Balkans, 13 novembre 2003.

▲ Retour au texte




1. Joseph Staline, Le Marxisme et la question nationale, Paris, Éditions du Centenaire, 1974. Ce livre fut écrit en 1913, à la demande de Lénine, par ce jeune militant bolchevik qui, en sa qualité de Géorgien, avait été promu spécialiste des nationalités.

▲ Retour au texte




1. Position exprimée ouvertement par le président François Mitterrand dans son interview à la Frankfurter allgemeine Zeitung du 29 novembre 1991, au moment même des massacres de prisonniers croates à Vukovar.

▲ Retour au texte




2. Samuel Huntington, Le Choc des civilisations, Odile Jacob, 1997, p. 312.

▲ Retour au texte




3. Francis Fukuyama, La Fin de l'histoire et le dernier homme, Flammarion, 1992, p. 11.

▲ Retour au texte
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